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1. Défendre lesdroits desenfants,surtout des enfants lesplus démunis
2. promouvoir lacoopération et ledialogue entre lesdifférentes professions dusecteurmédico-psycho-

pédagogique etsocial
3. soutenir les communautés éducatives dans les actions et projets visant une amélioration des

conditions de vie des enfants
4. promouvoir la formation continuedesprofessionnels dusecteur
5. mettre en oeuvre desprogrammes deloisirs et de vacances destinés aux enfants descommunautés

éducatives
6. collaborerauxefforts d'intégration scolaire,professionnelle etsocialedes enfantsdéfavorisés
7. publier régulièrement unbulletin
8. collaboreractivement aux travauxdelaFICE
9. favoriserles échanges internationauxà tous lesniveaux de l'actionéducative
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Editorial

Die letzte (Doppel) Nummer unseres
Bulletins erschien imMàrz 2001. Sic
enthielt die Diplomarbeit von Danielle
Lellinger ùberdas Berufsverstàndnis des
erzieherischen Personals in Luxemburg.
Seither ist viel passiert und wir werden uns
Mùhegeben, den Rùckstandbei der
Publikation unserer Zeitschrift aufzuholen.

Zunàchst haben wirdie traurige Pflicht,
den Tod unseres Grùndungsmitglieds
Jules Grandgenet mitzuteilen, der am 18.
April 2002 im Alter von 79 Jahren
gestorben ist. René Grégorius hat einen
kurzen Nachruf verfasst und ich môchte
die Gelegenheit benutzen, um aile die
aufzufordern, die Jules gut gekannt haben- aber auch die Zeit des �Cercle d'études
de l'enfance inadaptée" -zur Feder zu
greifen und ihre Erinnerungen in dieser
Zeitschrift zu verôffentlichen.

Der Schwerpunkt dièses Heftes bildet
einmal mehr das Thema Jugend-
delinquenz. Vor einer Woche ist das Buch
zum Kongress, der im Jahre 2000 hier in
Luxemburg stattgefunden hat,
herausgekommen. Es ist bei der ANCE
zum Preis von 18 € erhàltlich. In dieser
Nummer verôffentlichen wir cine Auswahl
von Referaten:

" Eme Zusammenfassung des
Kongressgeschehens aus meiner
Feder, die in �Forum" verôffentlicht
wurde (Nr. 205) aber auch in der
franzôsischenZeitschrift EMPAN (N°
44,N° spécial Délinquance Juvénile,
décembre 2001)" Ein Beitrag von Pascal lacono ùber
das belgische Jugenschutzgesetz." Das Référât von Sabine Pankhofer
ùber geschlossene Unterbringung von
Mâdchen in Deutschland." Der Beitrag von John Graham ùber
das Jugendhilfesystem in England und
Wales" Das Référât von Professor Horst
Schùler-Springorum,der aktiv an der
Konferenz teilgenommen und versucht
hat, cine Bilanz zu ziehen.

Als Kuriositàt verôffentlichenwir hier den
Beitrag des Jugendrichters Georges
Schommer, der in der letzten Nummer
der �Cahiers Luxembourgeois" als
Nachruck einer Ausgabe von 1940
verôffentlicht wurde. Fur Schommer war
die Antwort auf die Frage �Aider ou punir?"
rasch beantwortet. Aber lesen Sic selbst!

Alfred Groff, Psychologe bei Inter-Actions
Faubourgs hat mir bereits im vergangenen
Jahr zwei Artikel zur Verfùgung gestellt,
die fur unsereLéser sicher intéressant
sind:Eine Analyse der Heimplazierungen
in den Jahren 1990 bis 1999 sowie ein
historischer Rùckblick auf die Berufs-
organisationen der Psychologen in
Luxemburg mit dem Schwerpunkt
�Klinische Psychologie".

In der FICE làuft zur Zeit nicht sehr viel da
die Pestalozzi-Stiftung sien defintiv aus
dem Generalsekretariat zurùckzieht.Im
April in Budapest und im September in
Berlin soll nach Lôsungengesucht
werden. Die FICE-Europa ist jedoch
weiterhinaktiv und deshalb verôffentlichen
wirhier den Bericht der letzten
Vorstandssitzung vom Februar inParis.

Im Herbst ist wiederein internationaler
Kongress in Luxemburg geplant.
Thema: Beteiligung von Kindenr
(Participation) in Institutionen. Datum: 28-
30. November. Mitarbeit erwùnscht.

In eigener Sache môchten wir auf die
Publikationen hinweisen, die wirnoch
anzubieten haben (siehe Anzeige) und
aile,die Ihren Beitrag von 2002 noch nicht
bezahlt haben, werden freundlich
aufgefordert, dies so bals wiemôglich zu
tun.

Robert Soisson

N.B. Nicht vergessen: Melden Sic sich an
fur das Mega-Ereignis in Berlin! (17-24.

September 2002)
www.fice-conqress2oo2.de
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Hommage à Jules GRANDGENET

René Gregorius

L'instituteur Jules GRANDGENET nous a
quittés le 18 avril 2001 à l'âge de 79 ans.

Nous regrettons le départ d'un homme
remarquable pour sa gentillesse, la
chaleur de son affection pour son
entourage, sa famille, ses élèves et ses
camarades de travail.

Toutefois, ladisparition du collègue Jules
n'est pas totale. Son apport professionnel
notamment pour améliorer le sort des
enfants en détresse a laissé des traces
indélébiles dans l'évolution de notre
organisation scolaire.

Ila été, en effet, un de ces pionniers
passionnés de l'après-guerre qui ont
préparé d'abord la création ensuite la
structuration de l'éducation différenciée,
absente de la loi scolaire de 1912.

C'est un travail immense d'organisation
qui s'est accompli sur le terrain des
activités scolaires,concrétisé par la
coopération d'instituteurs, soutenus dans
leurs efforts par des médecins, des
psychologues, des assistantes sociales et
d'autres responsables de l'éducation sur le
plan communal et étatique.

communauté d'enfants du Kannerschlass
Suessem était pionnier dans notre pays de
la création de structures familiales pour
l'accueil de ces enfants, dès 1951. Un pas
important fut fait par l'acquisition du
château de TORNACO de Sanem par la
Villed'Esch sous l'impulsion d'Ed
BARBEL, alors trésorier de la Fédération
internationale des Communautés
éducatives (FICE), fonctionnant
actuellement sous la présidence de Robert
SOISSON, psychologue au service
Médico-Psycho-Pédagogique d'Esch.

C'est dans cette ambiance que Jules
GRANDGENET a développé ses efforts
d'organisation et son travail pédagogique

Né le 20 mars 1922 à Belvaux, Jules
GRANDGENET a fait ses études
secondaires au Lycée classique
d'Echtemach. Réfractaire à l'enrôlement
dans l'armée de l'envahisseur, il a quitté
l'Ecole normale en 1942 pour se réfugier
en France. A Roanne il restait attaché à
son idéal d'enseignant. De retour au pays
il fut affecté à un poste d'instituteur à
Hagen. En 1948 il fut nommé instituteur à
Esch-sur-Alzette oùil enseignait dans les
écoles du Brill et de la Grand-rue.

Cette coopération se fit dans le cadre du
Centre d'études de l'enfance inadaptée
dans lequel Jules GRANDGENET
assumait la charge de secrétaire. Le siège
de ce centre qui réunissait les
professionnels de l'éducation du pays
entier, était à Esch-sur-Alzette. Ses
présidents successifs étaient Constant
GOLLER, instituteur dansune classe de
perfectionnement d'Esch et Ed BARBEL,
secrétaire de la commission scolaire
d'Esch. Son trésorier était Georges
ROUSTER, instituteur d'enseignement
spécial à Luxembourg.

Le responsable du centre pour l'aideà
l'enfance abandonnée était Ferd OTH,
premier directeur ou plutôt le père de la

Suivant son penchant pour aider les
enfants en difficulté, il suivit en 1949/50
des cours àBeaumont-sur-Oise (F), à
l'lnstitut de formation pour les instituteurs
des classes de perfectionnement pour
enfants arriérés.

En 1951/52, il complétait ses connais-
sances àFribourg (CH) notammenten ce
qui concerne les déficits du langage parlé

Instituteur d'enseignement spécial, Jules
GRANDGENET était de ceux qui mirent
en place la Commission Médico-Psycho-
Pédagogique. En 1952, un service
multidisciplinaire fut installé dans le
bâtiment de la crèche Parc Laval et
transféré en 1968 au numéro 6, Grand-
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Rue. Jules GRANDGENET en devint le
secrétaire-rapporteur. En même temps il
donnait des cours de rééducation de la
parole. Les mesures de rééducation et de
traitement du langage, de la motricité, du
comportemententre autres furent par la
suite étendues aux communes limitrophes

En même temps fut élargie la scolarisation
des enfants mentalement handicapés ainsi
prolongée par la suite au secours
postscolaires dans les centres de
réadaptation qui fonctionnent maintenant.
Au risque d'oublier d'autres contributeurs
de valeur, ilconvient de mentionner
quelques-uns des initiateurs tels que le
docteur Roger NOESEN, neuropsychiatre,
la psychologue Helga MAILLIET et
l'assistante sociale, Mme.SCHAACK,
Gaston SCHABER, directeur de l'lnstitut
pédagogique, ainsi que le conseiller de
Gouvernement Roger LINSTER,
responsable de l'élaboration de la loi du
14 avril 1973 sur l'Educationdifférenciée.

Sur cette base un vaste système de
secours s'est développé dans tout le pays
en faveur des enfants, des jeunes et des
adultes en difficulté d'intégration dans la
société actuelle.

Dans le moment triste de la disparition
d'un homme de valeur, le moins qu'on
puisse faire est de se souvenir avec
reconnaissance de cette génération
d'après-guerre qui par ses efforts a assuré
un renouveau certain dans la vie de nos
écoles.

Quand les acteurs et leurs témoins auront
disparu, l'Suvre persistera. Et cela est le
principal.

Que cette pensée soit du baume sur la
plaie ouverte par le décès de Jules
GRANDGENET dans sa famille et dans le
cercle de sesamis et collègues.
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Jugend-Hilfe-Jugend-Strafe
Robert Soisson

AnfangDezember fandinLuxemburgzum
2. Malcine internationale Fachtagungzum
ThemaJugenddelinquenz statt. Wàhrend
dieerste Tagungschwerpunktmàfligdie
ThemenPrévention undMédiation
behandelte, standdiesmaldie
geschlossene Unterbringung imZentrum
derDebatten. ZielderFachtagung war
v.a., einen Vergleich der verschiedenen
Jugendhilfesysteme inEuropa anzustellen
undErfahrungenmitgeschlossener
Unterbringung auszutauschen.1

Um es gleich vorweg zu nehmen: Ein
internationaler Vergleich ist sehrschwer,
wennnicht unmôglich. Die
Rechtsgrundlagen sind sehr verschieden
und beruhen zum Teil auf recht
unterschiedlichen Philosophien. Auch die
Praxis der Betreuung gefàhrdeter oder
delinquenter Jugendlicher variiert
betrâchtlich, sogar innerhalb der Grenzen
cines Landes. Ich werde deshalb
versuchen, die interessantesten Aussagen
der Tagung hierwiederzugeben. Ein
Tagungsbericht wird voraussichtlich im
Màrz/April dièses Jahres verôffentlicht
werden.

Der europâische Vergleich

Prof. Dr. Horst Schùler-Springorumnahm
als aufmerksamer Beobachter an der
ganzen Tagung Teil und versuchte am
Ende, ihre Ergebnisse
zusammenzufassen. Er bedauerte, dass
es auf europàischerEbene keine
einheitliche Terminologie im Bereich der
Jugenddelinquenz gibt. Schùler-
Springorum ist Mitglied des
kriminologischen Beirats des Europarats,
der versucht, Vergleichbarkeit erst einmal
herzustellen. Hier wird der Versuch
unternommen, praktische Erfahrungen im
Umgang mit straffàlligenJugendlichen zu
sammeln und Beispiele von �Best
Practice" zu dokumentieren. Statistiken
seien nicht vergleichbar, da sic sowieso
nicht stimmten.

Aus Luxemburger Sicht von Bedeutung ist
die Tatsache, dass praktisch aile Lânder
in ihrer Gesetzgebung von Schutz- zu
Hilfekonzepten ùbergewechseltsind (D:
Kinder- und Jugendhilfegesetz, B: �décrèt
d'aide à la jeunesse" etc.) und nun dabei
sind, erste Erfahrungen mit diesen neuen
Gesetzen aufzuarbeiten. Was demnach in
den meisten europàischen Làndern schon
lângst abgeschlossen ist, ist inLuxemburg
dringend geboten: Die Überarbeitung resp.
Neufassung des Jugendschutzgesetzes.
Europaweit stellt Prof. Schûler-Springorum
einen �kriminalpolitischen Ruck nach
Rechts" fest und gab dafùrzahlreiche
Beispiele:

In Frankreich wird mit dem Ausdruck
..Responsabilisation" derTrend deutlich,
die Zuschreibung von Verantwortung dem
Schutz der Rechte des Kindes
vorzuziehen. In Frankreich hat der
Jugendrichter vergleichsweise viel
Ermessensspielraum: Er ist
Untersuchungsrichter, Strafrichter und
..Erziehungsrichter" zugleich. In den
letzten zwei Jahren forderten immer mehr
Politiker, allen voran der ehemalige
Innenminister Chevènement, Eltern fur
ihre Nachlàssigkeit in Erziehungsfragen
durch Streichen oder Herabsetzen der
Familienzulagen zubestrafen.

In England wird die Blair-Formel: �Get
tough on crime and tough on the causes of
crime" sehr stark angewandt, zumindest in
bezug auf den ersten Teil der Maxime. Der
Kampf gegen die Ursachen der
Kriminalitàterweist sich als ungleich
schwieriger. Àhnlich der O-Toleranz in den
USA gilt in England und Wales die
Maxime: �No more excuses".

Als ein regelrechtes �Chaos" bezeichnet
Schûler-Springorum die Altersgrenzen der
Strafmûndigkeit, besonders im unteren
Bereich, wo in Europa die Schweiz und
Irland mit 7 Jahren den Rekord halten.Die
Kinderrechtskonvention der Vereinten
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Nationen empfiehlt, die Altersgrenze nicht
zu niedrig anzulegen und schlàgt 18 Jahre
vor. In der Praxis erweist sich dies jedoch
als schwierig, denn es gibt keine
eindeutigen biologischen, soziologischen
und kulturellen Kriterien, nach denen sich
die Festlegung einer Altersgrenze
empirisch belegen liefie. Denn auch dort,
wo klare Altersgrenzen bestehen, kônnen
dièse durch das �Gravierende an der Tat"
wiederaufgehoben werden, nach dem
Motto: �Die Bosheit macht wett, was das
Alter noch fehlen làsst". Das schlichtweg
Bôsescheint durch, wasder Théorie der
�kleinen Monster" immer wieder Auftrieb
gibt (vgl. den Télécran-Artikel aus Nr.
47/2000, S. 24-26). Als Beispiel zitiert
Schùler-Springorumden Bulger-Fall in
Liverpool (UK), der zu einem akuten
Konflikt zwischen dem Europàischen
Gerichtshof fur Menschenrechte und dem
Vereinigten Kônigreich ausartete. Aus
einer pragmatischen Sicht schlàgt
Schùler-Springorumdaher cine
Altersgrenze um 12 Jahre fest.

Geschlossene Unterbringung2

Der Ausdruck ..Unterbringung" bedeutet
schon lautProfessor Schùler-Springorum
in einem gewissen Mafle Freiheitsentzug.
Wie aus verschiedenenBeitràgen im
Verlauf der Tagung festgestellt wurde, gibt
es flieftende Ùbergànge zwischen den
MaUnahmen der Jugendhilfe und der
�geschlossenen Unterbringung". Die totale
Geschlossenheit gibt es sowieso nicht.
Wie Prof. Sabine Pankhofer berichten
konnte, sind auch innerhalb
geschlossener Einrichtungen die
Arrangements mehr oder weniger �offen".
Prof. Schùler-Springorum istkategorisch:
Freiheitsentzug ist keine Lôsung, sondern
schafft nur neve Problème! Es ist ein
vorùbergehenderKonsens an das
Sicherheitsbedùrfnis der Allgemeinheit.
Geschlossene Unterbringung als
Behandlungsraum sei purer
Etikettenschwindel. Die Prioritât der Justiz
sei immer der Schutz der Freiheit, im
Zweifelsfall solle der Richter immer fur den
schwâcheren Eingriff plàdieren.

Aus der Sicht des Probanden schafft
bereits ein kurzer Freiheitsentzug

Verarbeitungsprobleme: 6 Monate oder
ein Jahr sind im Bewusstsein cines
Jugendlichen ein viel grôliererZeitraum
als vergleichsweise bei einem
Erwachsenen. Jugendliche in GU betonen
immer wiederdie Rolle des Zufalls. Sic
wurden �erwischt", wo Freunde oder
Bekannte, die ebenfalls straffàllig
geworden sind, frei herum laufen. Allein
schon dièses Gefùhl erfahrener
Ungerechtigkeit làsst erahnen, dass jeder
Anspruch auf Dauerwirkung einer GU-
Maßnahme die Realitat weitgehend
verfehlt.

Sabine Pankhofer musste feststellen, dass
geschlossene Unterbringung sehrwenig
erforscht ist. Laut einer Studie des
Deutschen Jugendinstituts ist mit dem
Begriff kein Konzept verbunden, letztlich
versteht man darunter lediglich cine
bauliche Mafinahme Betroffen von GU
sind vor allem mànnliche Jugendliche. Der
Schlùsselsei das wichtigste
Arbeitsinstrument in GU. In Deutschland
gibt es ca. 150 Plâtze in Einrichtungen der
Jugendhilfe die unter das Konzept der GU
fallen. (Verglichen mit der
Bevôlkerungszahl natte demnach
Luxemburg Anrecht auf einen halben
Platz.) Die einzelnen Institutionen sind
vernetzt. Konzepte richten sien nach
aktuellen Standards, die jedoch immer mit
Offenheit gekoppelt sind. (D.h. dass es die
�totale" Geschlossenheit nirgends gibt.
Belastend hingegen wirkt sien die
�stàndige Pràsenz" und Konfrontation auf
Jugendliche und auf Betreuer aus.
Die Untersuchung, die Sabine Pankofer im
geschlossenen Heim fur Mâdchen in
Gauting bei Mùnchen durchgefùhrthat,
ergab, dass die �Entweichquoten" in
geschlossener Unterbringung gleich hoch
sind wie innicht geschlossener
Unterbringung. Die Bereitstellung von
Plàtzen in der GU erzeugt Bedarf! Kinder
in der GU werden weitgehend
stigmatisiert. Andere Jugendliche
bewundem sic mit einer Mischung aus
Ehrfurcht und Angst. Gerùchteùber die
GU tragen auch dazu bei, das �lmage"
dieser Kinder zu zementieren.

Positiv an GU ist,dass in bestimmten
Situationen der Druck der Strasse oder
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desElternhauses abgeschwàcht wird, die
Rechte des Kindes werden weitgehend
respektiert, was von Sabine Pankofer als
ein perverser Effekt der GU bezeichnet
wird.Negativ ist, dass das Einsperren als
Strafe verstanden und erlebt wird,bei
einem Kostenpunkt von 14.000 DM im
Monat. (Die Angaben zu den Kosten fur
einen Platz in GU schwanken in Europa
zwischen 250.000 und 500.000 Franken.
Spitzenreiter ist anscheinend England, wo
gerne behauptet wird,ein Platz in GU sei
teurer als cine Suite imRitz.)

GU hat aber auch Auswirkungen auf das
Personal: Abgesehen von dem schon
erwàhnten Stress durch dauernde
Ùberwachung und Konfrontation geraten
die Erzieher ausder GU auch bei ihren
Kollegen in Verruf. Ihnen wird nachgesagt,
dass sic die Rechte der Kinder nicht
respektieren. In der Schweiz weigerten
sich Ausbildungsinstitutionen,
Aufsichtspersonal in
Fortbildungsveranstaltungen
aufzunehmen.

Kinder in der GU leiden oft darunter, dass
sic nicht wissen, wanndie Maftnahmen zu
Ende ist. Sabine Pankhofer fordert daher
mehr Transparenz und klare Aussagen
ùberdie Dauer des Freiheitsentzugs. Es
fiel auf, dass Kinder in GU kein Anrecht
auf Ferien, d.h. eme Unterbrechung der
Maflnahme haben. Das ist im Sinne der
Kinderrechtskonvention doch sehr
bedenklich.

Ein weiteres Problem ist die Nebelzone
zwischenGU und Psychiatrie. Sabine
Pankofer spricht von einem
�Verschiebemechanismus" von der GU hin
zurPsychiatrie, der besonders bei
Màdchen in Kraft tritt. Es besteht in der
Regel keine Schwierigkeit,cine
psychiatrische Diagnose zu erhalten, aber
auch das ist anscheinend nicht einmal
notwendig: In Brandenburg hat Petzold
cine Rekonstruktion von 33 Fàllen von GU
angefertigt. Davon waren 32 in der Kinder-
und Jugendpsychiatrie untergebracht und
davon wiederum 31 ohne pràzise
Diagnose! Dies entspricht einer
Fehlplazierungsrate von annàhernd 100%!

Tàter-Opfer-Ausgleich

Anlàsslichdes ersten Kongresses ûber
Jugenddelinquenz imDezember 1998 hier
in Luxemburg wurden die
Mediationstechniken vorgestellt, die,
besonders im deutschsprachigen Ausland,
bereits erfolgreich und in grofiem Maftstab
angewendet werden. Auch in Luxemburg
sind mit dem..Centre de Médiation" die
Weichen richtig gestellt. Zu hoffen bleibt
nur, dass dièses Zentrum den nôtigen
materiellen und personellen Ausbau
erfàhrt, um seine Aktivitâten erfolgreich
auf- und ausbauen zu kônnen.

Schùler-Springorum bezeichnet sich als
leidenschaftlicher Verfechter des TOA
oder des �auß>ergerichtlichen
Tatausgleichs", wie er in Ôsterreich
genannt wird.Auch die ..Children's
Hearings" in Schottland verfolgen àhnliche
Ziele: Der jugendliche Straftâter soll durch
die Konfrontation mit dem Opfer etwas
lernen. Er oder sic muss zunàchst die
grofte Hemmschwelle ùberwinden,die
darin besteht, angesichts des Opfers
seine Tat einzugestehen und sich dafùrzu
entschuldigen. Einzweiter Lernprozess
kann dadurch entstehen, dass der
Jugendliche seine Tat wiedergutmachen
soll, wenn das Opfer darauf besteht: Sei
es in Form einer direkten Zuwendung an
das Opfer, sei es durch gemeinnûtzige
Arbeit.

Die Rolle der Medien

Josine Junger-Tas, Leiterin der
Forschungsabteilung des
Niederlàndischen Justizministeriums
stellte in ihrem Beitrag fest, dass es in der
Behandlung der Jugenddelinquenz durch
die Gesellschaft im allgemeinen und die
Justiz imbesonderen �historische Zyklen"
gibt. Mat schlâgt der Pendel mehr zuder
einen, mal wieder mehr zu der anderen
Seite aus. In Einklang mit Schùler-
Springorum stellt sic fest,dass zur Zeit
wieder stàrker bestraft und eingesperrt
wird. Jugendliche werden immer mehr wie
Erwachsenebei Strafprozessen
behandelt, haben aber keinen Anspruch
auf ..procédural rights". Die Straftat wird
wichtiger als die Person, die sic begangen
hat. Das war nicht immer so und die
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Sensationspresse hat viel dazu
beigetragen, cine Atmosphàre der Angst
und der Furcht vor Verbrechen zu
schaffen. Da Politiker stark durch die
Medien beeinflusst werden, wird in vielen
europàischen Làndern cine hàrtere
Gangart gefordert, obschon nachgewiesen
werden kann, dass dieJugenddelinquenz,
nach einem konstanten Ansteigen ab den
50er Jahren seit den 80er Jahren
bemerkenswert stabil geblieben ist. Auch
Prof. Friedrich Dùnkelsagte aus, dass die
Jugendkriminalitât nicht dramatiser) in den
letzten Jahren gestiegen ist, wie viele
Medien behaupten. Quelle von
Missverstàndnissen ist immer wiederdie
undifferenzierte und missbràuchliche
Verwendung von Polizeistatistiken.Der
Léser erinnert sich sicher an die
Kontroverse im letzten Wahlkampf hier in
Luxemburg zwischen der Bùrgermeisterin
der Hauptstadt Lydie Polfer und dem
damaligen Jugendminister Alex Bodry, der
aile Mùhe hatte, die Panikmache der
Bùrgermeisterinzu entschàrfen.

Gemeinsame Europàische
Handlungsansàtze

Schùler-Springorum sieht die Zukunft in
Europa in der verstàrkten Fôrderung
gemeindenaher Reaktionenauf
Jugenddelinquenz, die einer bestandigen
Evaluation unterworfen sein sollte. Der
Versuch, cine Angleichung �von oben" zu
erreichen, bezeichnet er als schwierig.
Bestehende Regelwerke wie die UN-
Konvention ùberdie Rechte des Kindes
haben bis jetzt noch nicht vermocht, die
Praxis in den einzelnen Làndern Europas
zu vereinheitlichen. Prof.Friedrich Dùnkel
forderte in seinem Beitrag ein sinnvolles
Modell restaurativer Justiz wie z.B.
Familienkonferenzen, �child hearings"
usw. Am Ende einer solchen Prozedur
kônnte durchaus cine Art von Kontrakt
stehen, der jedoch nicht so recht ins
Strafrecht passen will.Er plàdiert sehr
stark fur die Erprobung neuer
Umgangsformen mit Jugendkriminalitât
ùber Modellprojekte. Der Weg ûber neve
Gesetze sei riskant und scheitere
meistens dadurch, dass die nôtigen

Infrastrukturen zurUmsetzung der
Gesetze noch nicht vorhanden seien

Robert Soisson Der Autor ist
Diplompsychologe und arbeitet seit 25
Jahren im Service Médico-Psycho-
Pédagogique in Esch-sur-Alzette. Zur Zeit
ist R.S. Pràsident der FICE-Europa, cine
Unterorganisation der Internationalen
FICE, diesich schwerpunktmàftig um
Fragen der Qualitatssicherung von
Erziehungshilfen bekùmmert.Darùber
hinaus ist er in vielen anderen
internationalen Netzwerken aktiv, die sich
vor allem fur die Umsetzung der
Konvention ùber die Rechte des Kindes
einsetzen (EFCW, IFCW, AEIJI usw.) In
Luxemburg ist R.S. Pràsident der ANCE
(FICE-Sektion Luxemburgs),
Vorstandsmitglied der UNICEF, Mitglied
des �Comité Ad hoc pour les droits de
l'enfant" und seit Dezember 2000
Pràsident der CNAP (Commission
Nationale d'Arbitrage en Matière de
Placement).
1 Dieerste Tagung wurde von der FICE-
Europa (Fédération Internationale des
Communautés Educatives -Région
Europa) und der ANCE (Association
Nationale des Communautés Educatives -
Luxemburg) organisiert. Die zweite
Tagung wurde in Zusammenarbeit mit der
deutschen FICE-Sektion, der IGfH
(Internationale Gesellschaft fur
erzieherische Hilfen) und der Deutschen
Vereinigung fur Jugendgerichte und
Jugendgerichtshilfen (DVJJ) organisiert.
Unterstùtzt wurde die letzte Veranstaltung
auch von der Europàischen Gemeinschaft
(Programm Jugend) und vom
Bundesministerium fur Familie, Senioren,
Frauen und Jugend Deutschland.
2 2 Broschùren zum Thema
�Geschlossene Unterbringung" kann ich
empfehlen:
Neve Problème -alteLôsungen. Was ist
dranangeschlossener Unterbringung?
EREV-Schriftenreihe 2/94, und:
Argumentegegengeschlossene
Unterbringung inHeimen derJugendhilfe.
IGfH, Frankfurt 1995.
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Protection et Aide à laJeunesse en Belgique.

Pascal lacono

PREAMBULE

Le secteur de l'Aide à la Jeunesse
en Belgique est en constante évolution.
Afin d'aider les travailleurs sociaux à
évoluer en fonction des besoins des
bénéficiaires et non le contraire, le Décret
est venu marquer de son empreinte
indélébile les conceptions parfois
protectionnistes de certaines institutions.
Actuellement, l'Aide à la Jeunesse est en
proie à une mutation structurelle
puisqu'une réforme est en passe de
bouleverser le secteur. Alors que certaines
institutionsattente leur nouvel agrément,
personne ne peut vraiment savoir quelles
seront réellement les implications de la
nouvelle configuration en Communauté
française de Belgique.

A ASPECTPOLITIQUE:A ASPECTPOLITIQUE

La Belgique est régie par une

monarchie parlementaire. Depuis le début
des années 80, le système s'est modifié
en un état fédéral dans lequel les régions
et les communautés ont été pourvues
d'une plus grande autonomie et d'un plus
large pouvoir.

B ASPECTDEMOGRAPHIQUE:

En Communauté flamande, on
compte environ 1.250.000 jeunes et
enfants. A Bruxelles, il y en a environ
200.000. En Communautés française et
allemande, on en dénombre environ
740.000. Le total national est d'environ
2.200.000.

Le nombre d'enfants et de jeunes
placés en institutions est en moyenne
annuelle de 5.300 en Wallonie (1994 à
1999) dont 57,4 % de garçons et 42,6 %
de filles.

C ASPECTHISTORIQUE:

Commedans la plupart des pays
européens, la Belgique a des origines du
placement institutionnel et familial qui
trouvent ses racines dans les prises en
charge des orphelins et des enfants
abandonnés.

Au Moyen-Age, c'était le clergé et
les institutions caritatives qui recueillaient
les enfants abandonnés. On recourait au
placement chez des particuliers qui

s'occupaient de leur éducation et leur
formation professionnelle.

Jusqu'au milieu du igeme siècle, la
grande philosophie était la protection des
enfants défavorisés, des effets négatifs du
monde extérieur. C'était la vie en grand
groupe dans une structure très centralisée
ou toutes les activités (enseignement fait
essentiellement d'activités physiques)
étaient organisées à l'intérieur et ou les
contacts avec le monde extérieur étaient
découragés voir absents.
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Dès 1850, apparaissent de
nouvelles structures pour les enfants
difficiles et délinquants: ce sont les
maisons de correction. L'objectif était de
« corriger » les enfants et les jeunes pour
qu'ils deviennent des citoyens dociles. Le
régime des institutions était sévère et de
style militaire.

D LALOIDU15 MA11912

La loi du 15 mai 1912 innove, car
pour la première fois en Europe un pays
vote une loi et introduit des notions de
protection des enfants et des jeunes en
danger. L'objectif était de préserver les
enfants de la sévérité de la loi. On créé
des tribunaux pour enfants. Depuis lors,
les magistrats ont eu le pouvoir de placer
les enfants chez des particuliers dignes de
confiance ou en institution (maison de
correction).

Cependant, cette loi a eu une
conséquence négative dans le sens oùle
nombre de placements augmentait de
façon importante.

E LA LOIDU8 AVRIL 1965

C'est en 1965 qu'une nouvelle loi a
vu le jouret a mis en évidence uneautre
notion qui est l'intérêt de l'enfant. Tout
devait donc être mis en place afin d'éviter
le placement et de retirer de l'enfant de
son milieu familial.L'accent était mis sur la
mise en oeuvre d'une prévention, aussi
bien pour les parents que pour les enfants.
C'est la Commission pour la Protection de
la Jeunesse (CPJ) qui s'occupait de cet
aspect.

L'objectif de cette loi était aussi de
diminuer le nombre de placements. Mais
elle connut aussi l'effet inverse car le
nombre de placement a augmenté de
manière significative. D'ailleurs, en
Belgique à chaque fois qu'on légifère dans
ce sens, il semble que cela produise l'effet
inverse.

Avec cette loi, une réflexion allait
surgir dans le secteur concernant le sens
du placement institutionnel et il est apparu
que l'ensemble des intervenants se soient

accordés d'abord sur les effets négatifs
que représentait le placement sur les
enfants. Ensuite avec le développement
des techniques éducatives (écoles de
pensée systémique, analytique,
comportementaliste,...), avec la
contestation née des jeuneset des
travailleurs concernant les mauvaises
conditions d'accueil de certaines
institutions, et avec la charge financière
importante du placement institutionnel, le
secteur a abouti à une amélioration des
conditions d'accueil dans les services, a
procédé à une diminution des capacités
d'accueil,et les institutions ont commencé
à recruter du personnel mieux formé et qui
suivait une formation continué.

Des alternatives aux placements
ont commencé à apparaître: le
placement familial, l'accueil de jour, le
logement autonome avec
accompagnement, des actions en milieu
ouvert....

F LEDECRETDU4 MARS 1991

1. PRINCIPES GENERAUX

Avec l'apparition du Décret en
1991, l'Aide à la Jeunesse a adapté la
législation afin de favoriser d'avantage les
réinsertions des enfants dans leur milieu
de vie et éviter que des situations ne
s'enlisent à long terme. La « 14 bis », la
circulaire « 87/3 », ont été les précurseurs
du décret et ont permis aux institutions de
se défaire d'un fonctionnement ancestral.
L'enfant entrait souvent en bas âge en
institution et ne ressortait qu'à sa majorité
car si un enfant était en danger, on pensait
qu'il fallait le retirer de sa famille et couper
tous les liens afin de préserver le mineur
du danger familial.

De nos jours, le secteur de l'Aide à
la Jeunesse repose donc sur deux textes
:la loi du 8 avril 1965 relative à la
Protection de la Jeunesse (à portée
Nationale) et le Décret du 4 mars 1991
relatif à l'Aide à la Jeunesse (à portée
communautaire).

En ce qui concerne les mineurs
délinquants, le Ministère de la Justice
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reste compétent. Par conséquent, la loi de
1965 relative à la protection de la
jeunesse reste applicable sur tout le
territoire belge pour ce qui concerne des
jeunes ayant commis des infractions.

L'objectif a donc été de sortir de la
judiciarisation des situations à caractère
psychosocial et de séparer l'aide
préventive et négocié de l'aide contrainte
des situations à caractère judiciaire.

Les trois principes
déjudiciarisation, prévention et maintien du
jeune dans son cadre de vie sont donc les
bases de cette loi novatrice.

1. Le secteur Privé

Le secteur privé dispose de
services non-résidentiels: le Centre
d'Orientation Educative (COE),de
Services de Prestations Educatives et
Philanthropiques (SPEP), de Services de
Protutelle (SP) et des services de
prévention (A.M.0.), les Centresde jour
(CJ).

Au niveau de l'hébergement, nous
pouvons retenir qu'en 1999 environ 4953
mineurs sont placés en institutions (SAIE,
CAEVM, SAAE, SPF, COO, CPA, CAS,
CAU, SP, PPP).

2. I'ADMINISTRATION (DGAJ)

Le service administratif du
Ministère de la Communauté française qui
gère l'Aide à la Jeunesse est la Direction
Générale de l'Aide à la Jeunesse (la
D.G.A.J.)

Leplacement d'un jeune dans une
de ces structures résidentielles relève de
l'autorité soit du Juge de la Jeunesse, soit
des Directeurs des Services de
Protections Judiciaires (SPJ) soit des
Conseillers des Services d'Aide à la
Jeunesse (S.A.J.).

Ses missions reposent sur les
bases légales de la Loi du 8 avril 1965 et
du Décret du 4 mars 1991 :elles se
déclinent en
1. une prévention générale
2. une aide spécialisé aux jeunes en

difficultés, en danger;
3. une aide spécialisé aux jeunes ayant

commis des infractions;
4. traitement de la problématique des

enfants abandonnés.

2. Le secteur Public avec les
InstitutionsPubliques de Protection de
laJeunesse (IPPJ)

Les institutions résidentielles
publiques, les IPPJ, sont réservées aux
jeunes présentant des problèmes de
délinquances. Leurs deux missions
importantes sont de les aider à acquérir
une image positive d'eux-mêmes et de
favoriser la réinsertion sociale des jeunes

Son budget annuel global
(activités, personnel et infrastructures)
pour 1999 était de 7.403.300.000 FB
(183.523.010 Euro). Ce qui représente
environ 3 %du budget global de la
communauté française de Belgique.

3. STRUCTURE D'ACCUEIL DES
JEUNES

II y a deux types de secteur
- Le secteur privé agréé et subventionné
par la D.G.A.J. : 287 services privés et 5
organismes de formation pour les
travailleurs du secteur.- Le secteur public organisé par la DGAJ
résidentielle = 188 places

La philosophie générale des IPPJ
est d'adopter une attitude élémentaire vis-
à-vis des jeunes.La méthode éducative
propose la mise en exergue individuelle
des aspects à améliorer dans le
comportement mais également à mettre
en évidence les aspects positifs sur
lesquels le jeune pourra s'appuyer pour se
reconstruire une image personnelle moins
stigmatisée. Même si c'est très difficile et
retrouver et de redonner confiance après
un parcours chaotique, c'est pourtant
l'objectif poursuivi par cette prise en
charge intensive et individuelle du jeune.

L'objectif final est la réinsertion
dans la famille comme lepropose l'esprit
du décret maisaussi au niveau scolaire et
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professionnel 4. LES INSTANCES MANDANTES
(Juges de la Jeunesse, Conseillers et
Directeurs)II y a deux types de régime

1. le régime ouvert :qui se décline en
deux autres aspects :« l'accueil » d'une
durée de 15 jours permet de donner un
signal et de délivrer le message au jeune
de ce qu'il ne peut pas tout faire. Ce type
de mesure concerne les jeunesqui ne
sont pas encore vraiment dans un
processus de délinquance. Pour ceux pour
quic'est déjà le cas, un service
d'orientation dresse en 40 jours un bilan
de la situation du jeune sur les plans
familiaux, scolaires, professionnels, et
institutionnel (connaîtrele parcours du
jeune dans le secteur institutionnel. Le but
poursuivi est la mise d'un projet de
réinsertion en accord avec le jeune et sa
famille et avec l'approbation du magistrat.
Cela permet ainsi de casser un processus
de marginalisation dont lequel le jeune
s'est déjà enlisée.
2.
3. le régime fermé :c'est le vase clos.
Soit ily a développement d'un projet de 3
mois suivi par une réorientation soit il y a
un service d'observation et d'orientation
travaillant sur une plus longue période.

Il y a 5 IPPJen Belgique (Fraipont,
Brame-Le -Château, Wauthier-Braine,
Jumet et Saint-Servais). Le nombre de
place est de 188 dont 34 en milieu fermé
et 154 en milieu ouvert. Le coût d'une
journée de prise en charge par jeune est
de 12.000 FB (297,47 Euro)en section
fermée et de 8900 FB (220,63 Euro) en
section à régime ouvert.

Au tribunal de la Jeunesse, leJuge
prend des décisions d'autorité et ordonne
le placement par mandat judiciaire et c'est
le Service de la Protection Judiciaire
(S.P.J.) qui l'exécute. Au S.A.J. la
négociation de placement est menée par
le Conseiller de l'Aide à la Jeunesse dans
un esprit d'aide consentie et acceptée.
Elle se fait avec le jeune et sa famille. La
durée de placement est renégociable
chaque année entre les différentes parties.
Le but de cette procédure est d'éviter que
certaines situations ne soient oubliées et
ne s'enlisent pour une durée indéterminée.
Il n'était pas rare que certains enfants
rentraient en institution alorsqu'ils étaient
en bas âge et ne ressortaient qu'à la veille
de leur majorité sans qu'aucun travail ne
soit jamaismis en place avec leur famille.
L'objectif du placement et donc
maintenant de revoir annuellement chaque
placement, en mettant l'accent sur le
programme individuel de l'enfant.

L'admission du mineur dans une
institution se fait d'après les critères de
son projet pédagogique :mixité, âge,
places disponibles, niveau de
scolarisation, niveaux d'autonomie,
caractéristiques de personnalité, etc. Des
répertoires, reprenant la spécificité et le
projet pédagogique de chaque service
sont mis à la disposition de tous les
services sociaux des autorités mandantes
afin d'orienter au mieux le jeune et sa
famille. C'est une étape importante dans la
mesure oùles différentes parties, le jeune,
sa famille et l'institution peuvent préciser
les objectifs qui seront poursuivis par
chacun.
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5.COMPARAISONS CHIFFREES ENTRE LES INSTANCES DE PLACEMENT

Nombre de mesures prises par les Tribunaux de la Jeunesse et les Cours d'Appel

Tribunalde la Jeunesse 1997 1998 1999 TOTAL %
Réprimande 330 315 370 1015 7,48
Dessaisissement territ. 83 76 49 208 1,5
Déch. Autor. Parentale 53 70 93 216 1,6
Design. De Protuteur 59 92 146 297 2,2
Orientation 583 743 685 2011 14,83
PEC non résidentielle 956 766 863 2585 19
Placement en IPPJ 1163 1143 1226 3532 26
Placement enserv. Résid. 1198 1311 1198 3707 27,39
TOTAL 4425 4516 4630 13571 100%
"% 32,6 33^2 34^2 100%

Le recoursau placement institutionnel est la mesure la plus utilisée par le TJ (37 %), ensuite
IÏPPJ, le PC et l'orientation.

Nombre de mesures par autorité de placement

Mandants 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 TOTAL %
Conseiller 242 10355 12591 15525 17682 18018 2200 76613 57,2
Directeur 883 9127 5150 6752 7756 9594 1562 40824 30,5
Tribunal de 7 1273 1038 4425 4516 4630 629 16518 12,3
la J.
Cour 12 6 17 15 15 1 66 0,05
d'Appel J
TOTAL 1132 20767 18785 26719 29969 32257 4392 134021 100,0

Ce sont les Conseillers qui prennent le plus de mesures. On peut voir l'évolution constante
qui traduit bien la volonté de déjudiciarisation de l'Aide.

Nombre de mesures

Voir tableau à la fin de cet article

C'est le recours au placement en services
résidentiels qui est le plus souvent utilisée
(51 %). Sur les trois dernière année, on
peut constater qu'il n'y a qu'une faible
augmentation de 0,3 %.

Suvre sur le terrain n'étaient pas encore
enadéquation avec les priorités définies
en 1991. C'est une des raisons pour
laquelle une profonde réforme du secteur
a été mise en place. Elle doit apporter des
réponses aux situations que vivent les
enfants, les jeunes ou les parents en
difficulté. Cette réforme se veut être la
miseen pratique des actions déjà
existantes. Elle a été conçue en
privilégiant le recours aux services
existants.

SOURCE des 3 tableaux :Rapport
activités 1999-DGAJ ./.

G REFORME DU15 MARS 1999

L'idée politique a été de dire que 7
ans après le décret, les moyensmis en
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Dorénavant l'agrément des
services se fera sur base d'un projet
pédagogique. Cela change de l'agrément
fondé sur le nombre de lits occupés.
Chaque service devra donc définir les
objectifs pédagogiques qu'il compte mettre
en Suvre ainsi que les moyens
nécessaires pour les atteindre. Il sera
soumis à un avis d'opportunité du CAAJ
(Conseil d'Arrondissement de l'Aide à la
Jeunesse qui vérifie l'adéquation de la
nature de l'aide avec la programmation
locale des services. Ce projet
pédagogique sera donc soumisà une
évaluation qui se fera à des niveaux
différents :

1. à l'interne par le conseil
pédagogique,
2. par le CAAJ pour évaluation de
l'opportunité du projet ;
3. par les autorités mandates
auxquelles les services devront motiver
les refus d'admission ;
4. enfin, par la DGAJ puisque les
services sont dans l'obligation de
réintégrer annuellement au minimum 20 %
de leur population. Ce critère escompte
amener une moins grande résistance au
maintien des jeunes en institution.

18 arrêtés - 14 types de service

1. arrêtés du GCF fixant le code de
déontologie de l'Aide à ia Jeunesse 15
mai 1997

2. arrêtés du GCF relatifaux critères
et modalités de fixation des parts
contributives prévues à l'article 55 du
décret du 4 mars 1991 ;

3. arrêtés du GCF relatif aux
conditions générales d'agrément et
d'octroi des subventions pour les services
visés à l'article 43 du décret du 4 mars
1991 relatif à I'AJ ;

4. arrêtés du GCF fixant la part
variable des subventions pour frais de
prise en charge des jeunes.

jeunes dans leur milieu de vie et dans
leurs rapports avec l'environnement social
L'aide préventive comporte
nécessairement l'aide individuelle, l'action
communautaire et éventuellement l'action
collective.

6. arrêtés du GCF pour les Services
d'Orientation Educative (COE) ;a pour
mission d'apporter au jeune,à ses parents
ou à ses familiers un accompagnement
social, éducatif et psychologique dans le
milieu socio-familial ou ensuite de
l'accompagnement, une mise en
autonomie.

7. arrêtés du GCF pour les Services
de Prestations Educatives ou
Philanthropiques (SPEP) ;s'adresse à des
mineurs ayant commis un fait qualifié
infraction. Il a pour mission d'apporter une
réponse éducative à la délinquance
juvénile par l'organisation à titre principal
de prestations éducatives ou
philanthropiques au profit des jeunes visés
à l'article 36, 4° de la loi du 8 avril 1965
relative à la Protection de la jeunesse.

8. arrêtés du GCF pour les Services
d'Aideet d'lntervention Educatives
(SAIE) ;qui apportent aux jeunes et à
leurs familles une aide éducative dans le
milieu familial de vie ou en logement
autonome.

9. arrêtés du GCF pour les Centres
d'Aide aux Enfants Victimes de
Maltraitance (CAEVM);ces services en
collaboration avec les équipes SOS
Enfants ont pour mission:
a. d'organiser en permanence et si
nécessaire en urgence l'hébergement
d'enfants pour lesquels on suspecte ou on
a constaté des maltraitances ;
b. d'offrir à ces enfants l'aide
spécialisée et pluridisciplinaire dont ils ont
besoin, et d'élaborer un programmed'aide
à mettre en Suvre pour la suite ;
c. d'apporter une aide psychosociale
ou pédagogique aux personnes qui
assurent lagarde de l'enfant.

5. Arrêtés du GCF pour les Services
d'Aide en Milieu Ouvert (AMO) ;a pour
activité l'aide préventive au bénéfice des

10. arrêtés du GCF pour les Services
d'Accueil et d'Aide Educative (SAAE) ;
a. organiser l'accueil et l'éducation de
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jeunes qui nécessitent une aide
spécialisée en dehors de leur milieu
familial de vie ;
b. mettreen Suvre des programmes
d'aide en vue de la réinsertion de ces
jeunes dans leur milieu de vie ;
c. apporter une aide aux jeunes et
aux familles en difficulté par des actions
socio-éducatives dans leur milieu de vie ;
d. assurer la supervision et
l'encadrement pédagogique et social de
jeunes qui vivent en logement autonome.

11. arrêtés du GCF pour les Services
de Placement familial (SPF) ;a pour
missions:
a. d'organiser l'accueil et l'éducation,
par des particuliers, d'enfants qui
nécessitent une aide spécialisée ne
dehors de leur milieu familialde vie.
b. D'organiser la sélection de
particuliers pouvant accueillir des enfants ;
c. D'assurer la supervision ainsi que
l'encadrement pédagogique et social des
particuliers y compris dan le cas ou leur
sélection n'a pas été opérée par le
service ;
d. De travailler au maintien des
relations personnelles entre l'enfant, ses
parents, ses frères et sSurs sauf si
l'instancede décision estime qu'il n'est
pas possible ou contraire à l'intérêt de
l'enfant.
e. De mettre en Suvre des
programmes d'aide en vue de la
réinsertion des enfants dans leur milieu de
vie d'origine à l'issue de leur séjour en
famille d'accueil ou s'il échet toutes
solutions alternatives rencontrant l'intérêt
du jeune.
f. D'apporter une information
exhaustive sur les antécédents familiaux
et de santé du jeune ainsi que sur les
motivations et les objectif du placement.

12. arrêtés du GCF pour les Centres
d'Observation et d'Orientation (COQ);a
pour missions d'organiser l'accueil collectif
et l'éducation de 10 àl5 jeunes qui
présentent des troubles et des
comportements nécessitant une aide
spécialisée en dehors de leur milieu
familial de vie et justifiantpar leur gravité
l'observation, l'analyse approfondie et une
action spécifique visant audépassement

de la crise par le biais d'un encadrement
adapté à cette fin.

13. arrêtés du GCF pour les Centres
de Premier Accueil (CPA) ;organisent

l'accueil collectif et l'éducation de 15 à 20
jeunes qui nécessitent uneaide
spécialisée ne dehors de leur milieu
familial de vie et qui notammentsont
placés pour la première fois ouaprès un
premier placement dans un centre
d'accueil d'urgence agréé. Le Centre
établit pour chaque jeune un bilan
d'observation et un projet d'orientation
favorisant si possible et si l'intérêt du
jeune nes'y oppose pas, la réinsertion du
jeune dans son milieu familial de vie.

14. arrêtés du GCF pour les Centres
d'Accueil Spécialisés (CAS) ;organisent
l'accueil collectif de jeunes nécessitant
uneaide urgente et spécialisée eu égard à
des comportements violents ou agressifs,
des problèmes psychologiques graves,
des faits qualifiés infraction.

15. Arrêtés du GCFpour les Centres
d'Accueild'Urgence (CAU); organiser en
permanence un accueil collectif de 7
jeunes au moins qui nécessitent une aide
urgente consistant en un hébergement en
dehors de leur milieu familial de vie ;

16. arrêtés du GCF pour les Services
de Protutelle (SP) ;a pour activité
exclusive la recherche et
l'accompagnement de protuteurs.

17. arrêtés du GCF pour les Centre de
Jour (ÇJ); ont pour mission d'apporter une
aide éducative pour l'accueil en journée et
la guidance déjeunes dans leur milieu
familial de vie.

18. arrêtés pour les service qui mettent
en Suvreun Projet Pédagogique
Particulier (PPP) :le service a pour
mission d'organiser un projet particulier et
exceptionnel d'aide aux enfants et aux
jeunes en difficultés. L'aide est apportée
selon des modalités particulières non
prévues par les arrêtés spécifiques.
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H CONCLUSION

Troisgrands principes sous-
tendent la politique de l'Aideà la Jeunesse
en Communauté française de Belgique :

1. la déjudiciarisation des situations
psychosociales,

2. la priorité aux actions de
prévention ;

3. le maintien du jeune dans son
milieu dévie.

A la question : « Aider ou puni, est-ce
possible sous le même toit ? », il semble
que la Communauté française de Belgique
ait opéré son choix. En décidant
clairement la séparation des institutions
psychosociales d'avec les institutions à
caractère judiciaire (ce qu'on appelle la
déjudiciarisation de l'aide), une avancée
significative a été opéré. La volonté
pédagogique a été de démontrer que
lorsque les familles, en proie à des
difficultés d'ordre sociales, avaient besoin
d'une aide ponctuelle (car les familles
peuvent demander l'arrêt des mesures),
elles pouvaient trouver un service capable,
sans trop d'intrusion, de leur fournir une
prestation adéquate. Cette notion semble
d'ailleurs de mieux en mieux assimilée par
la population. La plupart des personnes
identifie d'ailleurs bien le service rendu.

D'un autre côté, la sanction est nécessaire
dans certaines situations lorsque les
jeunes commettent des délits. Mais ici
aussi, le décret donne la possibilité aux
jeunes et à leur famille de revenir dans un
cadre « plus négocié » lorsque la situation
redevient plus acceptable.

EXTRAIT DU DECRET DU 4 MARS 1991

EXPLICATIONS TABLEAU
D'ARTICULATION
DES ARTICLES 36 -37- 38 -39

L'Aide à la Jeunesse garde ses
compétences dans toutes les matières
psychosociales, et dans l'aide consentie et
négociée. (Décret du 4 mars 1991).
Le Conseiller des SAJ:

1. Examine les demandes d'aide des

jeunes.
2. oriente vers les particuliers ou les
services approprié (de première ligne),
3. seconde les intéressés dans les
démarches d'obtention de l'aide
4. Lorsqu'il a connaissance de
mauvais traitements, de privations ou de
négligences, demande l'intervention d'une
équipe pluridisciplinaire qui le tient au
courant de l'évolution de la situation ;
5. interpeller un service privé afin
d'apporter l'aide spécialisée durant le
temps nécessaire
6. en cas de déchéance parentale,
l'aide directe de la CF est subordonnée à
la décision du TJ de confier le mineur au
Conseiller

Les tribunaux de la Jeunesse sont
compétents :
1. dans les contestations relatives à
l'octroi, au refus ou aux modalités
d'application d'une mesure d'aide
individuelle. S'il obtient l'accord des
parties, le TJ met fin à la contestation
sinon il tranche.

2. lorsque l'intégrité physique ou
psychique d'un enfant est compromise,
{c'est-à-dire lorsque l'enfant adopte de
manière habituelle ou répétée des
comportements qui la compromettent
réellement et directement, soit lorsque
l'enfant est victime de négligence graves,
de mauvais traitements, d'abus d'autorité
ou d'abus sexuels la menaçant
directementetréellement) le TJ peut :

a. ordonner un accompagnement
éducatif
b. Décider d'un hébergement hors de
son milieu familial de vie en vue de son
traitement de son éducation, de son
instruction ou de sa formation
professionnelle.
c. Permettre à l'enfant s'il a plus de
seize ans, de se fixer dans une résidence
autonome et de prendre inscription au
registre de la population du lieu de cette
résidence.

3. Le TJ garde toutes ses compétences
dans les matières de délinquance juvénile.
Il prend des décisions d'autorité dans les
situations que l'on appelle communément
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36-4.

Le Directeur met en Suvre les mesures
du TJ. Il n'est plus tenu de recueillir le
consentement de l'enfant de plus de 14
ans et de la personne qui a marqué le
refus pour modifier l'application de la
mesure dans les limites décidées par le
TJ. Il peut convenir d'une autre mesure qui
recueille l'accord des parties. Il informe
dès lors le TJ et le Conseiller.
L'homologation par le TJ met fin aux effets
de la décision judiciaire. Le Conseiller peut
dès lors appliquer la mesure. Le TJ ne
peut refuser l'homologation que si l'accord
est contraire à l'ordre public.
Grâce au tableau d'articulations nous
avons pu remarquer que des passages se
font habituellement entre l'Aide à la
Jeunesse et la Justice.

Les institutions ne sont plus une
finalité en soi mais deviennent de plus en
plus un outil dans la mise en Suvre des
projets de réinsertion des jeunes
bénéficiaires. D'ailleurs à cet effet, la
réforme actuelle veut mettre en
adéquation les ressources locales avec
les besoins réels des jeunes. Il semble
néanmoins, qu'il y ait aussi derrière cette
volonté une politique financière qui ne
tienne pas forcément compte des réalités
de terrain.Gageons que la politique ne
prendra pas toujours lepas sur le social et
que des moyens nouveaux pourront être
mis en place afin de valoriser au mieux
tous ces grands textes.

Pascal lACONO
Directeur asbl EMERGENCE
ANCE BELGIQUE
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Was bringt Zwangserziehung?Erfahrungen mit geschlossener
Unterbringung im europàischen Vergleich

Sabine Pankofer

Zwangserziehung hat wieder Konjunktur in
Europa. Mehrere europâische Lânder
planen -nach liberaleren Phasen-wieder
stârkere Eingriffsmôglichkeitenim
Umgang mit den anscheinend schwieriger
gewordenen schwierigen Kindern und
Jugendlichen (vgl. Bendit et al. 2000).Das
war noch in den 70er und 80er Jahren
anders: In dieser Zeit ging die allgemeine
Tendenz in Richtung einer europaweiten
Abkehr von den Ansàtzen der .schwarzen
Pàdagogik' der 60er Jahre (vgl.
beispielsweise Scheipl (1999) fur
Ôsterreich oder fur Spanien Casas (1999).
Die damais ùblichen ,totalen Institutionen'
der Jugendhilfe standen europaweit unter
Reformdruck und entwickelten neve,
stârker an den Bedùrfnissen der Kinder
und Jugendlichen orientierte Konzepte
und Einrichtungen. Vorallem gegen Ende
den 90er Jahre wurde jedoch der Ruf nach
stàrkeren Eingriffen und Verschàrfungen
des Strafrechtes lauter, dem jedoch in
unterschiedlichen Mafie stattgegeben
wurde,z.B. in den Niederlanden dure.h
Einrichtung von Erziehungslagern (vgl.
van der Laan 1999) und Ùberlegungen,
auch in England sog. Glen Mills Schools
nach amerikanischen Vorbild (vgl.
Ferrathota 1999) einzurichten. In allen
Làndern wurden Verschàrfungen des
(Jugend-) Strafrechtes gefordert1 und zum
Teil auch durchgesetzt2.Auch in kleinen
europàischenLàndern wie Luxemburg
werden die Stimmen fur die Einrichtung
von geschlossenen Heimen immer lauter
und erste Planungen -auf der Basis von
z.B. deutschen Erfahrungen -erfolgen.
Dabei stehen jedoch differenzierte
Vergleiche von Malinahmen der jeweiligen
Lânder noch aus, was auch daran liegt,
dass Vergleiche der .Zwangsangebote'
aus verschiedenen Grùnden fast
unmôglich sind. Darin liegt auchdie
Problematik der im Titel des

Vortrages/Artikel gestellten Fragen. Dort
werden zwei schwierig zubeantwortbare
Fragen aufgeworfen: Zum einen die Frage
nach den Effekten von Maßnahmen mit
Zwangscharakter und zum anderen nach
der grundsâtzlichen Vergleichbarkeit von
Erfahrungen im europàischen Vergleich.
Beide Fragen werfen Problème bei der
Beantwortung auf folgenden Ebenen auf:

DieProblematik derBegriffe
,Zwangserziehung'und,geschlossene
Unterbringung

'

Was unter dem Begriff .Zwangserziehung'
gemeint ist, ist noch nicht einmal im
deutschen Sprachraum eindeutig geregelt.
Zwangserziehung3 wird historisch in der
Erziehung im freiheitsbeschrànkenden
Kontext, der geschlossenen
Unterbringung, verankert wahrgenommen.
Doch auch der Bergriff ,Geschlossene
Unterbringung' ist nicht eindeutig.
Grundsàtzlich ist er cine Bezeichnungfur
bauliche, freiheitsentziehende
Gegebenheiten in der Betreuung von
Kindern und Jugendlichen. Auf der Basis
der Geschlossenheit werden wiederum
pàdagogische Konzepte formuliert,die
z.T. Zwangscharakter haben kônnen, aber
nicht unbedingt mùssen.Das heiflt, mit
Zwangserziehung selbst ist die spezifische
Art der konkreten pâdagogischen Arbeit
gemeint als spezifische Haltung und
Durchsetzung des Willens von
Institutionen / machtvollen Personen
gegenùberz.B. delinquenten
Jugendlichen. Daher ist kein
Umkehrschluss môglich,dass
Zwangserziehung nur imgeschlossenen
Kontext erfolgt -wennauch dort sicher
deutlich hàufiger. Zwangserziehung erfolgt
auch in sog. offenen Einrichtungen, was
verschiedene Untersuchungen fur die

1 Fur Deutschland vgl. Trenczek (1994) oder
dieSchweiz Tanner (1999).
2 Vgl. van der Laan 1999 fur die Niederlande

3 Zum schwierigen Begriff des Zwanges-vor
allem in der Kontrastierung zum Begriff Freiheit-vgl. Pankofer (2000).
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deutsche Heimlandschaft belegt haben4

und was es schwierig macht, generelle
Aussagen, noch dazu ùber den deutschen
Sprachraum hinaus, zu treffen.

Geschlossene Unterbringung- wo, wie
und warum?

Eme weitereProblematik ist, dass
geschlossene Unterbringung -mit jeweils
unterschiedlichen Implikationen-in ganz
verschiedenen Feldern erfolgen kann, dort
aber mit dem gleichen Begriff, eben als
.geschlossene Unterbringung'; bezeichnet
wird..Geschlossene Unterbringung' kann
als gesicherte Unterbringung von Kindern
und Jugendlichen im Justiz-, Psychiatrie-
und Jugendhilfebereich stattfinden,der
Begriff selbst sagt dabei nichts darùber
aus, auf welchen Bereich ersich bezieht.
Dabei muss festgestellt werden, dass
geschlossene Unterbringung in den
jeweiligen Bereichen unterschiedlich
definiert und auch bewertet wird. So ist sic
im Justizbereich quasi cine condition sine
qua non und imKontext von
Jugendstrafen weitgehend unhinterfragt,
wàhrend geschlossene Unterbringung im
Kontext der Jugendhilfe besonders
kritisiert wird (vgl. Pankofer 1997).

Im europàischen Vergleich kommen nun
Ùbersetzungsprobleme hinzu, z.B. ins
Englische. Es gibt die verschiedensten
und sich dabei ùberschneidenden
Übersetzungen fur .geschlossene
Unterbringung' und .Zwangserziehung':
.compulsary éducation' oder ,secure
accomodation' kann in .détention centers'
oder in Jock up's' erfolgen. Meist wird
jedoch in den Quellennicht definiert, was
mit den Begriffen in den verschiedenen
Übersetzungen gemeint istund auf
welchen Kontext (z.B. Jugendhilfe, Justiz
oder Psychiatrie) sic sich beziehen, was
cine Vergleichbarkeit deutlich erschwert.
Das hat natûrlich damit zu tun, dass sich
im europàischen Vergleich die Formen
von freiheitsentziehenden Maftnahmen
und die jeweiligen Jugendhilfe- bzw.

Rechtssysteme unterscheiden, z.B. in der.
Frage, ob geschlossene Unterbringung in
welchemLand auch im Kontext der
Jugendhilfe ùberhaupt môglich ist.Das
wàrecine eigene Untersuchung wert und
dazu kann ich-nicht zuletzt wegen der
schlechten Literaturlage 5-keine
Aussagen machen. Vor diesem
Hintergrund sind meme Ausfùhrungen
weniger als bereits erfolgter Vergleich von
ZwangserziehungsmalSnahmenoder
geschlossener Unterbringung als vielmehr
als Grundlage fur cine Vergleichbarkeit auf
der Basis von empirischen Ergebnissen
und Einschàtzungen bzgl. geschlossener
Unterbringung im Kontext der Jugendhilfe
zu verstehen.
Im folgenden stelle daher ich unter
verschiedene Effekte von geschlossener
Unterbringung inDeutschland dar. Dabei
stùtze ich mich zum einen auf meme
eigene Praxiserfahrung als Mitarbeiterin in
einem geschlossenen Madchenheim und
zum anderen auf cine von mir in den 90er
Jahren durchgefùhrte empirische
Untersuchung von biographischen
Lebensverlàufen von Màdchen, die
mehrere Monate bzw. Jahre geschlossen
untergebracht waren (vgl. Pankofer 1997).
In dieser katamnestisch aufgebauten
Untersuchung �Màdchen in geschlossenen
Heimen" habe ich mich anhand den
verschiedenen Effekten von
geschlossener Unterbringung angenâhert.
Ausgangspunkt waren dabei fur mich die
subjektiven Theorien und Konstrukte,
Beschreibungen und Bewertungen
konkreter Situationen geschlossener
Unterbringung, die Màdchen in einem
geschlossenen Heim6 erlebt und berichtet
haben. Ziel der Untersuchung war somit
die geschlechtsspezifische und
systematische Erfassung und
Interprétation der Prozesse, wie,wann
und warum Màdchen geschlossen

4 Vgl. dazu Freigang (1986) fur die offene
Heimerziehung und Wolffersdorff et al. (1990) /
Pankofer (1997) fur die geschlossene
Unterbringung innerhalb der Jugendhilfe.

5 Dièse Lùcke zu schlieften bzw. Vernetzung
und Information ùberLiteratur aus den
verschiedenen Làndern zuermôglichen, war
nicht zuletzt ein Zielder Tagung und damit
auch des Tagungsbandes.
6 Es handelt sich hierbei um das Madchenheim
Gauting in der Nâhe von Mùnchen,das
insgesamt 28geschlossene Platze fur
Màdchen anbietet (genauere Darstellung der
Einrichtung in Pankofer, 1997)
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untergebracht werden,aber auch, wie sic
retrospektiv den erzwungenen
Heimaufenthalt beurteilen und verarbeiten.
Empirische Basis war neben der
bundesweiten Untersuchung aller
geschlossenen Heime, durchgefûhrt durch
das Deutsche Jugendinstitut (vgl.
Wolffersdorff et al.1990) meme
Untersuchung und Befragung von
insgesamt 20 ehemals geschlossen
untergebrachten Màdchen, die in zwei
zeitlich versetzten Interviewwellen
durchgefûhrt wurde. Dadurch wurden
kasuistische Retrospektiven in Form
subjektiver Beurteilungen des
geschlossenen Heimaufenthaltes môglich.
Anhand dieser empirischen Basis ist cine
kritische Diskussion der Frage môglich,
wasgeschlossene Unterbringung im
Kontext der deutschen Jugendhilfe fur wen
bringt.

Was bringt Zwangserziehung?
Oder besser gesagt: Fur wen bringt
Zwangserziehung was?

Die Frage, was Zwangserziehung bringt,
lâsst sich nicht ohne die Ergànzung
beantworten, was Zwangserziehung fur
wen bringt. Zugrundeliegend dabei ist die
Frage nach dem Erfolg bzw. fur wen was
Erfolg bedeutet.

Was bringt Zwangserziehung politisch?
Politisch unterstùtzt Zwangserziehung
bzw.die Durchfùhrung von geschlossener
Unterbringung bei als besonders schwierig
geltenden Kindern und Jugendlichen cine
Phantasie der Machbarkeit bzw. der Idée,
dass cine tatsâchlich einzig richtige
MafJnahem bei delinquenten Kindern und
Jugendlichen gibt. Dièse kônnten
grundsatzlich offen oder geschlossen sein,
aber gerade die geschlossene
Unterbringung bedient zum einen Kontroll-
und zum anderen Strafbedurfnisse im
Umgang mit jungen Straftàterlnnen. Darin
zeigen sich demnach offene oder
verkappte ordnungspolitische Tendenzen,
denen durch Forderung nach mehr
Strenge und mehr Zwang Raum gegen
wird. Geschlossene Unterbringung hat
damit die politische Wirkung, den
Bùrgerlnnenzu suggerieren, dass etwas
getan wird, um ihre Sicherheit (und vor

allem die Autos) zu schûtzen, faktisch
aber nicht wirklich etwas passiert, denn
die empirischen Belege zeigen, dass
durch geschlossene Unterbringung weder
Entweichungen seltener werden noch
Straftaten wirklichverhindert werden (vgl.
Wolffersdorff et al 1990 und Pankofer
1997). Dabei gilt auch heute noch oder um
so mehr, was Bàuerle schon in den 70er
Jahren formuliert hat: �Befindet sich die
demokratische Gesellschaft in Phasen der
Dépression, der politischen Unlust, der
Àngstlichkeit und des Rufes nach Recht
und Ordnung, wird alsbald auch nach
mehrgeschlossenen Heimen fur Kinder
und Jugendliche gerufen (und) nach
Einschrânkung der Finanzlast fur soziale
Hilfen" (Bàuerle 1977, 248). Gespartwird
zwar in vielen Bereichen der Jugendhilfe,
allerdings hôrtdas Sparendann auf, wenn
politische Flagge im,Umgang mit
kriminellen Kids' gezeigt werden soll. Und
so wird geschlossene Unterbringung
gefordert, installiert und bezahlt, obwohl
sic einer der teuersten MaUnahmen
ùberhaupt ist (der Platz in einem
geschlossenen Màdchenheim in Bayern
kostet ca. 12.000 (!) DM imMonat!)
aufgrund der erwùnschten politischen
Wirkung, dass ,etwas getan' wird.Eme
empirische Basis dafùr,dass durch
geschlossene Unterbringung tatsâchlich
Erfolge im Umgang mit sog. Monsterkids
erkennbar sind, fehltjedoch bzw. hàngt
von der Interprétation der Ergebnisse der
Untersuchungen ab7.
Was bringt Zwangserziehung furKinder
und Jugendliche?

Egal welche psychische Wirkung der
Aufenthalt im geschlossnen Heim hat: Fur
aile gilt, dass die Zeit im geschlossenen
Heim -égal wie lang sic dauert-cine
tiefer Einschnitt imLeben der Kinder und
Jugendlichen ist und énorme Auswirkung
auf ,das Leben danach' hat. Die
katamnestischen Interviews zeigten, dass
trotz môglicherindividuell positiver

7 Solche Umdeutung meiner durchaus
kritischen bzw. ambivalenten Ergebnisse
(Pankofer 1997) in Richtung Pround Contra
geschlossener Unterbringung -je nach
Belieben-erfahre ich hàufig.
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Entwicklungen der Aufenthalt meist
àufterst stigmatisierend war.
Geschlossene Unterbringung wird immer
und zu fast jeder Zeit des Aufenthaltes als
Strafe empfunden, auch wenn sichgute
Kontakte zu den Betreuerlnnen ergeben.
Der strafende Aspekt von geschlossener
Unterbringung, der sich ja im
ordnungspolitischen Diskurs widerspiegelt,
kann nicht schôngeredet werden. Die
Jugendliche wissen ganzgenau, dass
geschlossene Unterbringung am Ende des
Mafinahimenkatalogs der Jugendhilfe
steht. Dementsprechend mussen sic fast
schon ihrem Image der besonders
gefàhrlichen Jugendlichen entsprechen
und .produzieren' quasi Symptôme.
Auf der psychischen Ebene wirktdie
geschlossene Unterbringung hàufig zum
einen emeut traumatisierend, dadurch,
dass Erfahrungen der Ohnmâchtigkeit bei
den hâufig missbrauchten oder von
Gewalterfahrungbetroffenen Kindern und
Jugendliche durch die engen
Grenzsetzungen wiederholt werden und
mehrzu Anpassungen an das System
fùhren als zu tiefgreifenden
Verhaltensànderungen. Die engen Regeln
und Grenzen kônnenaber auch als
Entlastung wahrgenommen werden bei
Jugendlichen, die stàndig
Grenzerfahrungen und verbindliche
Gegenûber suchen. Dass Verbindlichkeit
in der pâdagogischen Arbeit nicht
notwendiger Weise nur im geschlossenen
Heim oder im Rahmen von
Zwangserziehung erfahren werden, liegt
auf der Hand und wirdauch durch
Erfahrungen im Kontext andere Angebote
fur dièse schwierige Zielgruppe, z.B. ISE-
Maßnahmen (nach § 35 KJHG) belegt.
Dennoch: Die Erfahrung von
Verbindlichkeit ist das Positivste, wasdie
Jugendlichen rùckmelden. Verbindlichkeit
heiftt, dass das Verhalten der
Jugendlichen von ihr Person getrennt
wahrgenommenund bewertet wird.
Hartnàckigkeit oder ,Nervigkeit' der
Betreuerlnnen wirdals cine der
wichtigsten Eigenschaften gewertet, was
die Aussagen cines Màdchen deutlich
machen:

"Das istdas, wo ichheutsag, wasmir
geholfen hat. Dassich immer wiederhab

zurûckmussen. Weil injedemanderen
Heim, wenn ichabgehautbinoderhab
irgendwas gemacht, ichhab die Leutja
hinterher nichtmehrgesehen. Dashat
michgelangweilt. Ichhabmichjanie
damitauseinandersetzen mussen. Ichbin
insnàchsteHeimgekommen, unddenen
hab ichhait wieder 'ne Story verzâhlt, und
diehaben mirdann auchgeglaubt, mit
meinenblauen Augenja. (lacht) Ja. Mir
haben sic immerailesgeglaubt, was ich
verzâhlt hab, ob das jetztgelogen war
odernicht. Obwohldas irgendwo ScheiHe
war, weilichdie Leute immersoviel
enttàuschthab, aberdadurchkonnt ich
raus, konnthait wiederabhauen. Ichhab
haitnurmeinen Vorteildrin gesehen, und
danachhab ichdie Leutnie wieder
gesehen. Weil, irgendwo hat manjaein
schlechtes Gewissengehabt, dass ichdie
so angelogen hab, weiles warenja oft
wahnsinnigNette dabei, aberichhab die
nie wiedergesehen, unddamit wardas fur
michnaturlichgegessen, gell. Undim
geschlossenen Heimhab ich'sgenauso
gemacht, unddiehabenmirgenauso
geglaubtamAnfang undhaben mirden
Zweckausganggegeben, undichbin
abgehauen unddann kamich wiederrein:
Hallo'. Scheide. (lacht)"(...)
EsistaufjedenFailschwiériger, wenndu
dich wiedermit denen auseinandersetzen
musst. Wenn dusofortrausfliegst, hastdu
naturlich keineProblème. (..)Alsograd
meme Vertrauenserzieherin wirdmir
memeRuhe absolut nichtlassen. Damais
fandichdasnervig, abernichtnur. Ichhab
zumeiner Vertrauenserzieherin schon 'ne
ganzgute Verbindunggehabt. Ichmuss
aberganz ehrlichsagen, wenn dienicht
gewesen war, dannhàtt ich
wahrscheinlich dadrin totalaufstur
geschaltet. Alsodukannstdas Gluck
habenundjemanden finden, wo du
wirklich Vertrauen aufbaust, woduauch
wirklich von deiner Kindheitein bi/31was
erzâhlst, freiwillig. Unddukannst esauch
nichthaben. Also es wàrkeinanderer
Erzieherdadringewesen, wo ichgesagt
hâtt, dass ichdas auchhàttkônnen.

"

Dass dies keine spezifischen
Eigenschaften der geschlossenen
Unterbringung, sondern abhângig ist von
zufâlligen Komponenten oder auch einer
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spezifischen pâdagogischen Haltung ist,
liegt aufder Hand. Schlussfolgerungen fur
die Jugendhilfe liegen ebenfalls aufder
Hand: Nicht geschlossene Unterbringung
ist zu fordern, sondern bessere
Arbeitsbedingungen und
Personalausstattungen fur Pàdagoglnnen,
die dièse schwierige Arbeit machen
wollen,um ihnen und den Jugendlichen
Bedingungen zu bieten, die Erfolge
ùberhaupt môglich machen.

Zusammengefasst kann folgendes
festgestellt werden: Geschlossene
Unterbringung oder Zwangserziehung hat
meist Feuerwehrcharakter und wird auch
so eingesetzt: Wenn es brennt und schon
vieles schief gelaufen ist, soll sic in
môglichst kurzer Zeit und mit môglichst
einfachen Mittelnmôglichst viele Effekte
der Normalisierung (=Unauffàlligkeit)
erzeugen. Gewùnscht werden schnelle
Effekte, z.B. bezuglich der
Entweichungen.Doch diesen Anspruch
erfùlltsic nur zum Teil bzw. gar nicht: Die
Zahl der Entweichungen reduziert sich
durch ùberhaupt
Zwangserziehungsmaftnahmen nicht (vgl.
Wolffersdorff étal. 1990, Pankofer 1997).
Und auch fur cine der wichtigsten
Einweisungsgrùnde, die Straffàlligkeit, v.a.
von Jungen, die bei der Einweisung im
Vordergrund stehen, gibt es nur wenig
gesicherte Ergebnisse hinsichtlich der
Effekte von Zwangserziehung. BeiJungen
stehen empirische Untersuchungen ùber
Zusammenhànge von Straftaten und
Legalbewàhrungen und ùberhaupt über
Lebensverlàufe nach geschlossener
Unterbringung weitgehend aus. Fur
Madchen làsst sich zwar cine gute
Legalbewàhrung nach der geschlossenen
Unterbringung erkennen (vgl. Pankofer
1997), was aber auch darin liegen kann,
das die Einweisungsgrùndefur Madchen
weniger aufStraftatbestànden beruhen als
vielmehr auf ihr (v.a. sexuelles) Verhalten
ausgerichtet sind, das kontrolliert werden
soll. Grundsàtzlich stellt sich gerade bei
Madchen eindringlich die Frage nach der
Indikation fur geschlossene
Unterbringung, denn die scheinbare
Eindeutigkeit der Malinahem,fùrcine
bestimmte Gruppe von besonders
schwierigen Kindern und Jugendlichen'

làsst sich empirisch ùberhaupt nicht
belegen: Fur jede/n Jugendliche(n) wird
von den Mitarbeiterlnnen der Jugendàmter
gleichzeitig auch in offenen Einrichtungen
angefragt, d.h. es besteht cine hohe
Zufàlligkeit darùber, wannund wo
Jugendliche einen Platz bekommen. Dies
wird auch vonden Jugendlichen, die sich
mit ihren Freundlnnen auf der Strafte
weiterhin,kurzschliellen',so
wahrgenommen,was den strafenden
Charakter („ Warum binichhier drin und
der/die andere nicht???")erhôht.

Was bringt Zwangserziehung fur die
Pàdagoglnnen inder Jugendhilfe und
strukturell fiirdas System Jugendhilfe?

Geschlossene Unterbringungbringt fur
Pàdagoglnnen der offenen Jugendhilfe vor
allem Entlastung dahingehend, dass es
cine nachfolgende Jugendhilfe-
Maftnahme fur ail diejenigen Kinder und
Jugendlichen gibt, die ausdem offenen
Rahmen herausfallen oder auch
.herausgefallen werden' (vgl. Freigang
1986).Die geschlossene Unterbringung
selbst wird zwar imoffenen
Jugendhilfebereich programmatisch und
hochemotional abgelehnt, allerdings zeigt
die Delegationspraxis der Jugendhilfe
deutlich, dass dennoch gern (aus Grùnden
der Hilflosigkeit) - wenn auch mit
schlechtem Gewissen - an sic abgegeben
wird (vgl. Wolffersdorff 1999).
Grundsàtzlich kann fur das System der
Jugendhilfe festgestellt werden,dass der
aktuelle Ausbau der geschlossenen
Unterbringung (z.B. in den neuen
Bundeslàndern) die Entwicklung von
wirklichalternativen, z.B. sozialrëumlichen
Ansàtzen verhindert, da viel Energie in
das Pro und Contra bzgl. geschlossener
Unterbringung geht (vgl. Arbeitsgruppe
Geschlossene Unterbringung 1995).
Festzustellen ist, dass die geschlossene
Unterbringung selbst nur einen winzigen
Teil der gesamte Jugendhilfe-Plàtze
ausmacht: In Deutschland gibt es nur ca.
132 Platze, davon sind 35% fur Madchen.
Trotz dieser kleinen Menge an Plâtzen
haben dièse cine grofle, lâhmende
Auswirkung auf dasGesamtsystem
Jugendhilfe. Die Fixierung auf die
scheinbare LôsungZwangserziehung /
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geschlossene Unterbringung verstellt den
Blick auf flexible Hilfen und suggeriert
einen grôfteren Bedarf, als tatsàchlich-
nicht zuletzt wegen den hohen Kosten-
nôtig bzw. finanzierbar. Insgesamt làsst
sich in Deutschland cine Tendenz zu
wenigeren, aber dafùrgrôUeren
geschlossenen Einheiten feststellen-cine
Tendenz, die den Reformbestrebungen
der 79er Jahre, die sich in Konzepten und
Einrichtungen mit kleinerer GrôUe bewàhrt
haben, voll widerspricht. Die geschlossene
Einrichtung entwickelt cine Eigendynamik,
diedann tatsàchlich vergleichbar zur den
Atmosphàren der Gefàngnisse und damit
kontraproduktiv zu den Zielen der
Jugendhilfe wird.

Abschliefiend...

Insgesamt làsst sich die Frage, was
Zwangserziehung oder geschlossene
Unterbringung bringt, nurschwer auf einen
Punkt bringen: Geschlossene
Unterbringung bringt manchmal mehr, als
man ihrzutraut (vgl. Weiss 1999). Sic
bringt aber erwiesenermaften nicht das,
was ,man' (Gesellschaft, Politik etc.) von
ihrerwartet, nàmlich dass sic befreit wird
von der Zumutung, sich mit diesen
Kindern und Jugendlichen auseinanderzu
setzen. Sic bringt m.E. zu viele
problematische Nebeneffekte als
tatsàchliche Gewinne durch cine fachlich
hochqualitative Auseinandersetzung mit
den Schwierigkeiten, die Kinder und
Jugendliche haben oder machen. Fur die
europàische Perspektive zeigt die
deutsche Erfahrung, dass geschlossene
Unterbringung oder ZwangsmaUnahmen
mehr ordnungspolitische Tendenzen oder
Strafbedùrfnisse befriedigt als tatsàchlich
zeitgemâlies Angebot fur schwer zu
erreichende Kinder und Jugendliche zu
sein. Das Beispiel Deutschland bzgl.
geschlossener Unterbringung sollte kein
Beispiel fur andere europàische Staaten
sein.
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RECENT DEVELOPMENTS IN YOUTH JUSTICE IN ENGLAND AND
WALES

John Graham

Introduction

Good morning ladies and gentlemen. First
of ail, Iwould like to say what a pleasure it
is to address this conférence. Ihope that
you will find whatIhâve to say both
stimulating and informative. 2years agoI
spoke at the 24thDeutschen
Jugendgerichtstages inHamburg. Some
ofyou willno doubthâve been there and
heardabout the new developments in
Youth Justice inmy country. TodayIwill
try toupdate you on whathas happened
sincemuch ofwhatIdescribed thenhas
become law.But first a littlehistory.

When thecurrent Government came into
power in1997, itmade fivepledges to
the nation. One of thèse was to reform
the Youth Justice System and this
pledge constitutedthe Government's top
law andorderpriority. It grewlargely out
of two reports, whichprofoundly
influencedtheir thinkingon the natureof
youth crime and whatrôlethe youth
justiceSystem shouldplay inresponding
to it.

The first report,publishedin1995, was a
study ofself-reported offendingby
youngpeople agedbetween 14 and 25.
This study found that, contrary to popular
belief, many young men do not appear to
grow out of crime during the transition from
childhood to adulthood. This led the new
Government toquestion earlier policies which
were based on the premise that, wherever
possible, juvénile offenders should be
diverted from formai judicial proceedings,
since most grow out of crime they as they
approach adulthood. Instead it suggested
that interventions should take place sooner
rather than laterand witha greaterdegree
ofcertainty. This came to be known as
"nipping offending in thebud" and constitutes
one of the main philosophical planks
underpinning the new approach to youth
justice.

In the same year (1996), a study undertaken
by the Audit Commission entitled "Misspent
Youth" presented a severe indictment of
existing youth justice policy and practice. The
report criticised the effectiveness and
efficiency of the youth justice system and the
services which support it. From its analysis, it
concluded that:

The time taken from arrest to sentence- four months onaverage - was
unsupportable;
most of the £1 billion perannum (DM
3 billion)spent on young offenders is
taken upby processing and
administration costs with virtually no
money being used specifically to
address their offending behaviour;
themanagement of the youth justice
System was largely uncoordinated,
inconsistent, unsystematic and
inefficient; and
too little was undertaken to prevent
children and young people from
becoming offenders in the firstplace.

The Audit Commission went on to make a
number of recommendations, including the
need to shift resources from the youth justice
system to more proactive,préventive work
withchildren at risk ofoffending. It has since
monitored progress towards achieving thèse
changes and Iwillbe returning to some of
their findings later on.

Many of the Commissions recommendations
wereenshrined in the 1998 Crime and
Disorder Act, which reflects in lawmuch of
thenew discourse on thenature of youth
crime and ways to combat it. This new
discourse has moved away from the rather
tired "punishment versus welfare"debate and
insteadfocuses on the notions of criminal
responsibility, restorative justice, addressing
offending behaviour and early intervention
and introduces concepts more familiar in
other areas of public policy, such as
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efficiency, cost-effectiveness and stratégie
management.

The rest of my talk today willbe devoted to
describing the most significant changes to
youth justice whichhâve beenintroduced
and how thèse changes are working out in
practice. In addition, Iwill try todraw attention
to some important issues which thèse new
measures raise.

The new measures

The Government's programme of reform of
the youth justice System can be divided into
five key areas:
" The widening of the notion of criminal

responsibility;" The insertion of restorative justice;" The development of a stratégie approach
to managing youth justice;" The tightening ofsocialcontrol;and" Investing inprévention and early
intervention.

Iwilldiscuss each in turn

1.The widening of criminal responsibility

There are fourmain ways in which the new
législation changea the notionof criminal
responsibility. Firstly, the Act abolishedthe
notion of doliincapax. Secondly,it
introduced two neworders- thechild
safety orderandlocal childcurfews-
whichbrought those under theâge of
criminalresponsibility into the ambitof
the criminallaw. Thirdly it increasedthe
extent to whichparents areheld to account
for the offending of theirchildren by
introducing a new sentence, the Parenting
Order. And fourthly it introduceda new
Anti-Social Behaviour Order, whichuses the
civil law to boost the powersof the police and
others to combat abusive, disruptive and
intimidating behaviour. Let me first explain
what doliincapax\s and what its abolition
means.

(i) Theabolition of doliincapax

Before the introduction of the Crime and
Disorder Act last year, where a juvénile aged
10 to 13 wasconvicted of a criminaloffence,

the prosecution had to show that he not only
intended to commit theoffence, but in so
doing appreciated that what he did was
seriously wrong. Ifthecourt decided that the
offender was not able to distinguish right from
wrong, then he/she wasdeemed doli
incapax.

The idea behinddoli incapax is to allow for
the fact that a child's understanding,
knowledge and ability to reason is not the
same as that of a fully grown adult.
Consequently, it is argued that they are not
as criminally responsible as adults.

The Crime and Disorder Act abolished doli
incapaxon thegrounds that it is extremely
difficult (if not impossible in some cases) to
provide thenecessary évidence to show that
thedéfendant is of normal mental
development for his âge and that he knew
that his act was seriously wrong. The
government also believed that abolishing doli
incapaxwou\d reduce delays and ensure that
appropriate interventions to prevent further
offending would not be missed.

Since the vast majority of children who
appear before the Youth Court plead guilty,
theissue of doliincapaxrarely arises in
practice. But thequestion remains as to
whether the principle itselfmatters. In most
European countries, children under the âge
of 14 are not held criminally responsible for
any of their acts and in some (e.g.France,
Spain and Germany), theprinciple of limited
responsibility applies to children up to the âge
of 18. Do children as young as 10 always
know right from wrong and should they be
held as accountable for their actions as older
children?

(ii) Local child curfews and the child safety
order

Thesecond wayin whichthe législation
extends thenotion ofresponsibility is
through the introduction ofnewmeasures
aimed at thoseunder10years ofage. The
Crime and Disorder Act provides new
powers for local authorities and the police to
set upcurfew schemes.Thèse powers are
intended to combat the problem of
unsupervised children behaving anti-socially
in certain public places after 9.00pm. Before
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theLocal Authority can issue a curfew notice,
they hâve to consult résidents living in the
area to which the curfewwill apply, and also
thepolice. Local curfews may only last up to
90 days and can only be extended after
further consultation with the local community
and the police. Children inbreach of a
curfew will be taken home by the police. So
far,noapplications for a local childcurfew
hâve been filed, butnewmeasures to
extendcurfews to 10-15 yearolds hâve
just recently beenannounced, to whichI
willreferlater.

Childsafety orders are designed to protect
children under the âge of ten who are at risk
of becoming involved in crime or who hâve
started todisplay anti-socialor criminal
tendencies. Theycan only be used where
the local authority can show that:

a child under the âge of10 has donc
something that wouldconstitutean
offence if he or she wereover 10;
a child's behaviour suggested he or she
was at risk ofoffending;
a child's behaviour was disruptive or
harassing to local résidents; or
a child had breached a local curfew
order.

The order spécifies that certain requirements
be undertaken to support the child,protect
him or her from therisk of being drawn into
crime and ensure proper care and control. To
secure this, it is the Family Proceedings
Court, not the Youth Court, which, for
example, willrequire a child to attend school,
be at home at certain times orstay away from
certain people or places. An order is made on
a named child, who is then placed under the
supervision ofa social workeror possibly a
member of the Youth OffendingTeam. Such
an order willnormally last up to three months,
but in exceptional circumstances may last up
to one year.

This is the first time in thehistory of the
English criminal law that children who hâve
not committed anoffence but are
considered tobe at riskof so doing may
be brought before a criminalcourt. It reflects
the growing concern about increasingly
younger out-of-control children, but it remains
to be seen whether it also provides a

solution. So far, ithasnot been used.

The Parenting Order

The thirdway in which the new législation
shiftedthe notionof responsibility is through
the introduction of the Parenting Order.
Under the new order, a court may require an
offender's parents to attend regular
counselling or guidance sessions for a period
not exceeding three months or comply with
other requirements to help them control their
children. The order is only available where a
child or young person has been convicted of
an offence or made the subject ofa child
safety order, an anti-social behaviour order
(whichIwillcorne back to later), orasex
offender order. It is also available for parents
who hâve been convicted of failing to send
their child to school. In some cases, courts
may impose additional requirements, suchas
requiring parents to ensure their children
attend court orschool or that they are at
home during certain hours of the day or night.
Such additional requirements may apply for
up to one year and wherea parent fails to
comply withsuch requirements, they may be
liableon conviction toa fine of up to £1 ,000,
which is approximately DM 3,000.

Given the overwhelming évidence whichnow
exists on the primary importance of the family
in the aetiology ofcrime, it would seem
sensible to reinforce parental responsibility in
this way. Research has consistently shown
that family relationships and parental
supervision are important influenceson
offending. But a numberof concems hâve
been expressed about the parenting order.
Thèse include the potentially counter-
productive effect of exerting coercion on
dysfunctional, uncooperative or lone parent
families, including the possibility of increasing
the chances of child abuse, family breakdown
and children ending up in care. For poor
parents, the imposition of a fine in cases of
breach may alsobe counter-productive and
thecourts in such cases mayprefer
alternative, non-financial penalties. In
practice, it is up to thecourts to ensure that
thepotential for misplacing this new power is
not realised and indeed before imposing a
parenting order, thecourt has to assess the
effects ofsuch an order on the offender's
family circumstances.
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Anecdotal feedback from practitioners
suggests thatmostofthèse initialfears
seem tobe largely unfounded. Ofthe 124
Orders made to date, only 3percent
hâve been returned to Court forbreach
andmostof thèse attractedonly small
fines.Expérience inone English city
suggests that re-offending rates hâve
been surprisingly low.Of the 33young
people subject to a Parenting Order,
most of whom werepersistent offenders
intheirmid teens, nearlyhalf(45%) had
not re-offendedduring the course ofthe
pilot study, whichlasted18 months. Of
those who hadre-offended, about a third
were engaged in less serious offending
andparents themselves, whilstinitially
hostile,hâve gone on to find the
expérience bénéficiai andeven
enjoyable. To quoteone mother:

"The (parenting order) has
educatedmeand itmade me
educate the kids. Since then,
everything has worked withme
andmyson. Slowlybutsurely,I
feelas ifwe'regetting
somewhere.

"

However 124 Orders is notmany and
until the detailed findings from thepilot
évaluation are known (probably by the
beginning ofnext year), we mustreserve
ourjudgement onhoweffective this new
measuremight be.

The Anti-Social Behaviour Order

The fourth way in which the législation
changes the notion of criminal responsibility
is through the increasing use ofcivil
measures, such as the Anti-Social
Behaviour Order (ASBO).The Order is
intended to stop individuals from, for
example, persistently intimidating their
neighbours through threats or violence,
engaging in racial abuse or participating in
unruly behaviour in public places. Breaching
an anti-socialbehaviour order constitutes
a criminaloffence.

In surveys whichaskpeople what the
mainproblems are in theirlocal
neighbourhoods, it is oftensuch forms of
sub-criminalbehaviour whichconcern

them themost.Since an ASBO is a civil
order, allowing hearsay évidence from
'professional' witnesses (e.g. a council
employée ora police officer) can help to
prevent witness intimidation or rétribution. It
applies to adults as well as young people, but
has largely beenused for those under the
âge of18. The maximum sentence for
breach of an ASBO is 2 years imprisonment
for a juvénile and five years for anadult.

Concern has been expressed that ASBOs
conflate civil and criminal law, relying as they
do on the lesser civil standard of proof based
on a balance of probabilities, rather than the
tougher criminal test of guilt, whichmust be
beyond reasonable doubt. In practice, the
ASBO has largely arisen because the
criminal lawis unable to deal withspécifie
kinds of behaviour which cause 'harassment,
alarm or distress',but'civil rights concerns
hâve been raised. What constitutes anti-
social behaviour isstill largely undefmed with
excessive noise, failure to control children or
complaining vigorously to neighbours ail
potential triggers for an ASBO.

Like theParenting Order, only very few
ASBOs hâve beenpassed (less than
100).Local councils say they are both
time consuming and expensive to apply
for and inpractice, because a breach of
anASBO can resuit in imprisonment,
magistratesare not allowing orders tobe
passedon the basis ofhearsay
évidence. This is somewhat inconsistent,
since they are quite content to doso for
certain kinds ofinjunctions (e.g. from
victims who are beingmolested), which
ifbreached, canalso lead to
imprisonment.

The use ofASBOs to tackle whatis
perceived tobe essentially criminal
behaviour seems to be confusing the
boundaries between civilandcriminal
matters andsome localcouncils are
devising alternative methods, such as
Acceptable Behaviour Contracts, to
tackle anti-socialbehaviour. The
contract runs for sixmonths andisused
to prohibit offences such as racial
harassment orabuse, graffitiand
vandalism. They take only days (rather
than months) to set up and whilstnot
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légally binding, ifbreached they can lead
toan éviction order or even an
application for a fullASBO.

2.The insertion of restorative justice

The second key area is the introduction of
restorative principles into the youth justice
System.Restorative justice is the term used
for describing approaches which seek to
résolve conflicts between offenders and
victims through confrontation, médiation,
reconciliation and réparation. Victims may be
individuals, groupsor even whole
communities. The notion of responsibility is
again central to restoration. Victims take on
some of the responsibility for reintegrating
young offenders, who in turn will be required
to face up to the conséquences oftheir
actions by seeing and putting right the harm
they hâve caused. The two main ways in
whichrestorative principles are being
introduced are through a new penalty, the
réparation order, and the introduction of
Youth Offender Panels.

The Réparation Order requires young
offenders tomake spécifie réparation either
to the individual victim of his crime, where the
victimdesires this,or to the community that
he has harmed. The new order is for a
maximum of three months and requires the
full consent of the victim.

Youth Offender Panels extend the principles
of réparation and restoration to the pre-court
stage. AH youngoffenders who corne before
the court for the first time andplead guilty
can be referred to a panel, unless a custodial
sentence is required. The panels are based
on the Family Group Conférences model,
which originates from New Zealand. The aim
of the new panels is for the offender, his
family and the victim to corne together and
produce a plan or contract which addresses
the needs of the victim and ensures the
offender faces up to the conséquences of his
behaviour. Plans or contracts last for up to a
year and if broken, the young offender is
referred back to the youth court, where he
could be sentenced for the original offence.

Magistrates, not surprisingly,hâve
welcomedthe new Youth Offender
Panels, which they perceive as a threat

to theirpowers and responsibilities.
Theyrepresent a considérable
philosophicalshift in foregoing légal
représentation andmoving away froman
adversarial approach and towards a
more informai,community-based
approach. Ifappliedmore widely to,say,
more serious offences orrepeat
offenders, one mightsec the Youth
Justice SysteminEnglandand Wales
moving doser towards themore
inquisitorial SystemsofitsEuropean
neighbours.

3. Thedevelopment of a stratégie
approach to managing youth justice

The third key objective which the new
législation aims to achieve, is the
development ofa more stratégie approach to
managing youth justice.Reducing costs and
improving performance are the driving forces
behind this new approach and to achieve this
local authorities are now obliged by statute to
provide youth justice services through new,
multi-agency YouthOffending Teams, of
whichthere arenow 155 across the
country.

Youth OffendingTeams comprise
représentatives from éducation, social
services, and other agencies, whichwork in
partnership with the police, the probation
service and the health authority to tackle
young people's offending behaviour. The new
approach is based on the premise that
several aspects of their livesusually need to
be changed, which requires the involvement
of several agencies.

A two-tier System opérâtes withan upper tier
of Chief Officers being responsible for
drawing up annual youth justice plans and a
lower tier of practitioners being responsible
for delivering services. Youth offending teams
work with young offenders in the community
from point of arrest to completion of a
community sentence or post-release
supervision. The functions of the Youth
Offending Teams include:

" assessment and intervention work with
offenders who receive a Final Warning;" supervision of community based
sentences;
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" provision of bail information, bail
supervision and support;" the préparation of pre-sentence reports;" throughcare and supervision ofyoung
offenders who hâve been released from
custody; and" preventative work, including the
supervision ofParenting and Child Safety
Orders.

The Youth Justice Board for England and
Wales

To provide a clear national framework for
local action to tackle youth offending, thèse
services arebeing provided in accordance
with national standards drawn up by a new
YouthJustice Board for England and Wales
The Board provides a clear focus for youth
justice issues and a cohérent framework for
setting standards and monitoring the
performance of localagendes and the
opération of the youth justice System as a
whole.

Reducing delays

A major component of the government's aim
to improve the performance of the youth
justice System consists of new measures to
reduce delays and fast- track persistent
young offenders. It takes onaverage nearly 4
months for a young person who commitsan
offence to be sentenced. Imagine, as a
parent, waiting until next January to deal with
yourchild's misbehaviour. Forchildren,such
a time can seem like an eternity, with the
resuit that, when they finally appear before
the court, they may hardly be able to recall
the crime whichbrought them there in the
firstplace.

Delays also add to the anger, frustration and
distress experienced by victims and can
affect the local community too. During the
time that young people are awaiting trial on
bail, the most persistent offenders continue
their offending, so that by the time thecase
cornes to trial they hâve not just one, but a
string of offences to answer for.

To reduce delays, the Government has
introduced statutory time limits for ail
offenders, withstricter limits for young
offenders, particularly persistent young

offenders. The limitsset downthe maximum
time that a case should take at every stage
from arrest to sentence - excluding only the
actual trial proceedings in contested cases.
They are accompanied by performance
targets, which are closely monitored at local
and national level.

The Government has also pledged to halve
the time taken from arrest to sentence for
persistent young offenders and Youth Courts
arebeing encouraged to introduce spécial
fast-tracking schemes for such offenders.
Persistent young offenders are definedas
those who hâve been sentenced by a
criminal court on three or more separate
occasions forone ormore offences and
within three years of the last sentencing
occasion is subsequently arrested for a
further offence. Persistent young offenders
are now flagged up and prioritised at some or
ail stages of proceedings in some youth
courts and targets are set for each stage of
the fast-tracking process. So far,delays in
dealing with persistent young offenders hâve
corne down from an average of 142days in
1996 to 90 days this year. The Government
has promised to reduce this to an average of
71 days bymarch 2001.

As withmanyof the other proposais,
monitoring will play a key rôle in establishing
theeffectiveness of the new fast-tracking
schemes, but it will be equally important to
ensure that thedrive for speedier justice
doesn't undermine the rights ofoffenders.
And there is some concern about the tension
between reducing delays and restorative
justice- to work, restorative justice needs
time.

The newpragmatism

Perhaps oneof the mostsignificant
changes inthe current Government's
approach to implementing reform is its
insistence on apragmatic, évidence-
basedapproach, whichdraws on the
findings ofresearch and carefully
monitors andreviewsprogress. A good
example ofthis is the newDrug
Treatment and Testing Order (DTTO).
Research has nowclearly demonstrated
that regular use ofharmfuldrugs,such
as heroin and crack cocaïne,ishighly
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prédictive ofcriminalinvolvement. A
researchprogrammebasedonurine
testing ofpeople arrestedby thepolice,
for example, found thatnearly one in
threehadrecently usedopiates and ina
survey ofyoung maie offenders, 20%
usedheroin, crack orcocaïne.The
Government's response hasbeen to
insert drug-related interventionsat every
stage fromarrest topost-sentence
supervision, including a newcommunity-
basedsentence, the Drug Treatmentand
Testing Order(DTTO), for 16 and17year
olds. As the titleimplies, this newOrder
allows the Court to impose drug testing
and treatmentonserious drug-related
offenders, providing the offender
consents.

Mostof theGovernment's policyreforms
hâve been developed on thebasis of
research évidence and tested through a
carefulprocess ofpiloting. Thepilots
began in10areas in1998 but the findings
of the évaluations willnotbeavailable
untilearlynextyear. Some of the new
orders hâve not been used at ailand some
only sparingly, but those based on well
accepted or understood principles, sueh as
final warnings and réparation orders, hâve
been used consistently. Much of the
résistance to the more radical new orders,
such as theChild Safety Order and Parenting
Order, cornes from social workers who
perceive them as over-punitive andas
potentially criminalising relativelyminor
forms ofanti-socialbehaviour. So whilst
someofthenew reformsare indeed
highly innovative andpotentially
promising, there isalso the fear that some
of themeasures may lead to a widening of
the net andan increase in theprison
population. This takesme to the fourth
keyarea- the tightening ofsocialcontrol.

4. The tightening ofsocialcontrol

Since the introduction of the fullrange of
neworders and measures since June of
thisyear, a lot morenow happens when
a childgets into trouble than before.
Juvénile offenders are no longer diverted
from formaiinterventionsbut diverted to
them. Thescepticism which followedthe
'nothing workserahas been replacedby

a newbeliefin interventions which work,
ifonly withsome young offenders some
ofthe time. Much ofthis belief is based
onbetter targeting and morerigorous
use ofresearch that tests what works,
under whatcircumstancesand with
whom. Interventions hâve therefore
becomemore focused, moreevidence-
basedand, influencedby the need tobe
cost-effective, more targetedon those
who do themostdamage.

This tightening of formaisocialcontrol is
exemplifiedby the introductionofnew
measures that target repeat offenders,
the most récent example ofwhichis the
extension ofelectronically tagged
curfews to10- 15 year olds. To be
introduced nextyear, thisprogramme
will target some 2,500 repeatoffenders
who mightotherwise receive custodial
sentences. Curfews willbe mostlyat
night andduring the day offenders will
be required to undertake various
éducation, training and offender-based
courses. Itremains to beseen whether in
practice thèse newcurfewswillbe used
insteadoforinaddition to custodial
sentences.

The ultimate expression of formaisocial
controlis incarcération. The Crime and
DisorderAct1998 introduced the new
Détention and Training Order (DTO),half
ofwhichis served indétention andhalf
in the communityundersupervision.
Available for15-17year olds (and12 to
14 year oldpersistent offenders), a DTO
mustbe made fora spécifie number of
months (no less than4andnomore than
24), withprovision for earlyor late
releasedepending on behaviour and
progress whilst indétention. The
principle ofa seamless transition from
custody tocommunityunderpins the
neworder.However, there is some
concern that thismaymake the option
moreattractive tosentencers andlead to
an increase in theprisonpopulation,
whichisprecisely whatearly figures are
suggesting. Given that average sentence
lengths hâve doubled in the last décade,
that thenumbers of15-17year olds
sentenced tocustody has increasedby
80% since 1992, and that there are
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proportionately moreyoungoffenders in
custody inEngland andWales than
anywhereelse inEurope, this mustbe a
cause for concern.

5.Shifting resources to prévention and
early intervention

The final key area whichIwant to describe to
you today concerns thegovernment's belief
that the earlier one can intervene to prevent
offending or reoffending the better. It is said
that once young offenders become embroiled
in the criminal justice System, it is often too
late to steer them away froma life of crime.
The particularly high reconviction rates for
young offenders testify to this.The new
législation therefore introduces a range of
measures for 'nipping offending in the bud',
the most important of which is the Final
Warning Scheme.

Final Warning Scheme

An important plank of Government policy is
that children and young people who offend
should be targeted before they even get to
thecourt stage. In manycases, some form of
warning willsuffice, but often more might be
needed. The new législation therefore
replaces the current System of cautioning for
juvéniles witha new Final Warning Scheme,
which includes an opportunity to addressthe
behaviour ofyoung people who maybe
starting to gooff the rails.Under thenew
législation, the police hâve two options for
dealing with juvénile offenders whom they do
notcharge. They can either be given a police
reprimandor a final warning. Reprimands are
usually used for first timeoffenders who hâve
committed relatively minor offences, whereas
final warnings are used to address the young
person's offending behaviour before they
reach thecourt stage. FinalWarnings usually
triggerthe intervention of the local Youth
Offending Team, which then prépares a
programmeof interventions designed to
address any problems which might be
contributing to the youngster's offending and
prevent further offending.

Under theoldSystem, 80% ofyoung
people who were cautioneddidnotre-
offend within2years,but some serious
offencesnever reached court,multiple

cautions were found to beineffective
and there wereserious disparities in the
use ofcautions between différent areas
of thecountry. It was felt that the System
ofcautioning effectively allowedsome
youngpeople tooffend withimpunity
and this,it was thought, was bringing
the System into disrepute.

Comparedwith theSystem ofcautioning
it replaced, theFinal Warning schemeis
much moreprescriptive and
ihterventionist.Rather thanrunning the
risk ofdivertingpotentially serious and
persistent youngoffenders from
prosecution andhence anykindof
effective intervention, the newSystem
now assesses the seriousness of the
offence using gravity factors ranging
from 1to 4, with those reaching the
highest level (4) being formally charged.
A spécial assessment tool(ASSET) is
then used to détermine whatneeds tobe
addressed toprevent further offending
anda change programmeis designed
accordingly. Comparedwith theold
System ofcautioning, thepolice now
hâve considerably less discrétion and
there are therefore concerns that the
newscheme may lead tonet-widening.
Not until wehâve the fullresults of the
pilot évaluations willknow whether this
fear is confirmed.

It is laudable that much of the Government's
current efforts to tackle youth crime are firmly
grounded in research-based évidence on the
causes of crime. The introduction of the child
safety order, the local child curfews and the
final warning scheme areail justified by
research findings which show that the
younger the âge at which children begin to
offend, the more likely they willbecome
career criminals. One of the key issues,
however, is whether any of theconsidérable
resources which are currently tied up in
identifying and processing young offenders
can be shifted to the potentially more
effective strategy of preventing children from
becoming offenders in the first place. The
Audit Commission, following the publication
of its report 'Misspent Youth' in 1996
identified a number of ways in which savings
could be made. Among the most significant
savings identified are:
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" £12 million by reducing the average
number of court appearances before
sentence from 3.63 to 3.00;" £47 million by diverting first and second
time offenders who receive low tariff
sentences to pre-court schemes which
address their offending behaviour; and" £34 million by replacing custodial
remands with bail support schemes

The Audit Commission concluded that just by
improving theeffectiveness of the juvénile
justice system, considérable resources
(about £90 million or DM 270 million) could
be released for prévention.

The first steps towards improving the cost-
effectiveness of our response to youth
offending are now being taken. The
Government has, forexample,allocated
£250 million (DM7SO million) to fund the
Crime Réduction Strategy, which includes a
long term programme to test a range of
intensive multiple interventions withchildren
and familiesat risk. Investment willbe
concentrated in a small number of areas over
a 10-year period and the programme willbe
carefully evaluated in terms of its impact on
future offending.

Conclusion

AsIhope Ihâve shown, much has been
donc to reform the youth justice system in
England and Wales over the last two years.
However, there is much still to be donc.
One of thegreat failures of the 20th Century
has been the inability of Governments to
secure the safety of their citizens from the
actions of predators and we still largely
ignore the fact that the risks of victimisation
are greatest for children and young people.
The current reforms willonly succeed ifthey
allow the voices of the victimised to be
heard. But Iwould like to finish by asking
you to reflect on what is happening in the
USA, where both the fear and the reality of
crime is so pervasive. Increasingly, the
reaction in the US has been to resort
increasingly to the principle of incapacitation
and imprisonment to "win the war"against
crime. The principle justification for
incapacitation Is that it stoos offenders
committing crime^ .ey might commit
if at large. It has a popular appeal. But
preventing crime through incapacitation is
expensive. In the last two décades, the
American prison population has increased
from less than 300,000 to over 2.0 million and
in California public expenditure on
imprisonment exceeds expenditure on higher
éducation. IfEurope is to avoid this
enormous waste of human and financial
resources, it must find another way.Ihope
today that Ihâve given you some ideas about
what that other way might be.
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Résumée und Perspektiven zum
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1. Was - und wie - kônnen wir
�vergleichen"?

�Vergleichen" ist dashalbe Leben, und
wenn es um cine multinationale Fach-
tagung zum Thema �Jugend-Hilfe /
Jugend-Strafe" geht, ist der Vergleich
ganz sicher cine primàr wichtige Méthode.
Die Schwierigkeiten beginnen aber bereits
bei der Terminologie, angefangen bei der
Suche nach deckungsgleichen Begriffen
im Franzôsischenund Englischen. Hierfùr
nurzwei Beispiele:

Ein môglichstgenaues Verstàndnis des
Begriffs �Unterbringung" ist schon in der
deutschen Sprache von zentraler
Bedeutung. Indessen meint er nient einmal
als Rechtsbegriff stets dasselbe. Im
Erwachsenen-Strafrecht steht er fur cine
Form von Haft,und zwar insbesondere als
Akt ihrer Anordnung: Die Aufzàhlung der
Maftregein der Besserung und Sicherung
benutzt ihn gleich dreimal (§ 63 StGB),
wàhrend der Zustand, untergebracht zu
sein, korrekt �Vollzug der Unterbringung"
heilit (§§ 67 ff StGB), wenngleich auch
hierfùroft schlicht von �Unterbringung" die
Rede ist. Allemal aber bedeutet sic
Freiheitsentzug und unterliegt daher dem
verfassungsrechtlich garantierten
Vorbehalt der Entscheidung durch einen
Richter (Art. 104 Abs.2 GG); ein

Vorbehalt, der bei langwàhrendem
Freiheitsentzug (Mafkegelvollzug,
Sicherungsverwahrung)unmittelbar
einleuchtet, der aber z.B. auch fur die
Anordnung von Untersuchungshaft gilt (§§
114 ff, 126aStPO, §72 JGG). Auflerhalb
des Strafrechts enthàlt § 1631b BGB die
praktisch wichtigste Parallèle, wonach der
Vormundschaftsrichter ûber jede
�Unterbringung" cines Kindes entscheidet,
�die mit Freiheitsentzug verbunden ist";
woraus sprachlogisch folgt, dass nicht
jede �Unterbringung" eo ipso
Freiheitsentzug bedeutet. Das KJHG (=
SGB VIII) hingegen hait sich, getreu den
Prinzipien von Hilfe-Angebot und
Freiwilligkeit, vornehm zurûck: Nicht
einmal die Heimerziehung �in einer
Einrichtung ùberTag und Nacht" (§ 34
KJHG) ist als Freiheitsentzug konzipiert
(vgl. Pankofer 1997, S. 61-66), und die
einzige Vorschrift, wo der Begriff
�Unterbringung" sich eingeschlichen hat,
meint bestimmt keine freiheitsentziehende
(§ 21 KJHG: �Unterbringung zur Erfûllung
der Schulpflicht ... in einer geeigneten
Wohnform").

Der Gretchenfrage, wie der die Richter-
Garantie auslôsendeFreiheitsentzug denn
nun inhaltlich zu definieren sei, haben wir
uns damit noch nicht einmal angenàhert.
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Stattdessen soll der Begriff �Delinquenz"
das zweite angekùndigteBeispiel sein:

�Delinquenz" ist weder mit �delinquency"
noch mit ..délinquance" voll
deckungsgleich, vor allem was die
Beschrânkung auf (leichtere?) Kriminalitàt
oder aber die Erstreckung auf �negativ"
abweichendes Sozialverhalten allgemein
betrifft. Hier hilft es nicht weiter,
Definitionen zu suchen, - man muss sic
selber machen. Im Sinne des vorliegenden
Textes sollDelinquenz daher sowohl fur
Kriminalitàt (ggf. durchaus auch
schwerere) stehen als auch jene
Verhaltensweisen einbegreifen, die
strafrechtliche Delikte wâren, wenndie
Tàter zur Tatzeit schon strafmùndig
gewesen wâren (sog. Kinderkriminalitàt).

Ist die nôtigeKlarheit ùberBegriffe erst
einmal erzielt oder vereinbart, fangen die
eigentlichen Schwierigkeitenbeim
Vergleichen erst an; dies vor allem, wenn -
getreu unserem Thema - �der europàische
Vergleich" uns ja etwas Jehren" soll. Der
Vergleich als Lehrer? Das setzt die
Annahme voraus, dass der Blick über die
Grenze den Vorrat an
Lôsungsmôglichkeitenvergrôfiert,den wir
fur unsere je landes-eigenen Problème
brauchen kônnen.Und sofort - ich spreche
aus Erfahrung - stehen wir vor dem
Einwand: �Fremde" Lôsungsstrategien
helfen uns deshalb nicht weiter, weil
unsere nationalen Verhâltnisse - die
sozialen, historischen, juristischen,
praktischen usw. - eben anders sind als
anderswo, weshalbes schon nicht môglich
sei, dièse mit anderen ùberhauptzu
�vergleichen".

So grundlegend das beliebte Anti-
Vergleichs-Argument erscheinen mag,
besonders tauglich ist es nicht. Genauer,
es taugt immer weniger in dem Mafte, in
demunsere nationalen �Verhàltnisse"
mehr und mehr eingebunden sind in die
vielfàltigen Angleichungsprozesse im
�globalen Dorf". Als junger Mensch
arbeitslos zu sein, ist heute in Paris,
Magdeburg und Glasgow ein durchaus
vergleichbares Schicksal, und es macht
auch keinen Unterschied, wo in der Welt
ein jugendlicher Hacker am PC sitzt und

das Pentagon in Washington verunsichert.
Heutzutage gilt es also, Vergleichbarkeiten
sozusagen abzustufen, �mehr" und
�weniger" Vergleichbares zu identifizieren.
Abstrakte juristische Regelungen zum
Beispiel, allen voran Gesetzestexte,
dùrftentransnational cher miteinander
vergleichbar sein als etwa die Praxis von
Sozialarbeit vor Ort, aber bestimmte
standardisierte Methoden innerhalb dieser
Praxis (wie z.B. psychologische
Gespràchsfùhrung,Verhaltenstraining)
dùrftensich wiederum cher vergleichen
lassen als etwadie Auswirkungen
politischer Verhâltnisse auf die soziale
Realitàt in verschiedene Lândern.

Transnational besonders schwer
vergleichbar sind Statistiken. Versuche,
sic auch nur in Europa auf einen Nenner
zu bringen, sind bisher mehrfach
gescheitert. Môglicherweiseversprechen
die jùngerenBemùhungen der
Jnternational Crime Victims Surveys" seit
1989 oder auch das European
Sourcebook of Crimeand Criminal Justice
Statistics von 1999 graduelle Fortschritte
(vgl. Meier 2000). Einwànde gegen das
�Stimmen" von Kriminalstatistiken,d.h.
gegen ihre Funktion, Realitâten
abzubilden, werden aber immer bleiben,
wie unsdie Referate von Josine Junger-
Tas und FriederDùnkel auf dieser Tagung
verdeutlicht haben, weshalb dies
Spezialthemahier fortan aufsich beruhen
soit.

Stattdessen sei noch auf die Schwierigkeit
hingewiesen, die sich aus den mit allem
Vergleichen verbundenen Wertungen
ergibt; denn erst durch solches Bewerten
der aus einem Vergleich gewonnenen
Befunde lâsst sich ja cine �Lehre" ziehen
und etwas lernen. Dieallgemeinste
Bewertung cines Befundes als �gut" oder
�schlecht" lâsst sichpraktisch unendlich
ausdifferenzieren (z.B. in besseroder
schlechter, schneller oder langsamer
wirksam, schwerer oder leichter
umsetzbar, usw.). Da bei solchen
Wertungen die cine Seite zwangslâufig
immer �den kûrzeren zieht", stôsstder
Lehr- und Lem-Effekt des Vergleiches
allein deshalb oft auf Widerstand. So gilt
z.B.das Jugendstrafrecht in Ôsterreich -
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auch wie es auf dieser Tagung vorgestellt
wurde (Valentin Schroll) - wegen semer
konsequenten Ausrichtung an
Wiedergutmachung und
auliergerichtlichem Tatausgleich (ATA)
allgemein als vergleichsweise vorbildlich.
Bei verschiedenen Anlàssen habe ich
deshalb zur Diskussion gestellt, das
Modell des Nachbarlandes insoweit
einfach auch fur Deutschland zu
ùbernehmen, was aber - kaum gesagt -
aus �rechtssystematischen Grùnden"
immer sofort wieder verworfen wurde. Am
besten wâre es wahrscheinlich, in solchen
Fâllen mit Ergebnissen kriminologischer
Empirie zum jeweiligen Thema arbeiten zu
kônnen.Dièse aber stand auf unserer
Tagung nicht im Mittelpunkt; statt dessen
ging es cher um die tatsâchlichen
Anwendungen von Jugend-Hilfe und
Jugend-Strafe, wie die dreifache Nennung
von �Erfahrungen" im Programm des
gestrigen Nachmittags beweist.
Herauszufinden, was als �best practice"
gelten kann, war also das primâre Ziel
unserer Vergleichsbemùhungenhier. Und
schon viel gewonnen wâre, wenn die
Teilnehmer durchaus individuell und
unterschiedlich ihre je eigenen
Bewertungen vorgenommen und dieaus
Vergleichabgeleiteten �Lehren" gezogen
haben.

Hierùber hinaus sei nunmehr versucht,
unserer Tagung den einen oder anderen
vielleicht doch allgemeingùltig(er)enErtrag
abzugewinnen.

2. Résumé und Perspektiven

2.1 Die kriminalpolitische ,,Wende"

Dass wir in Wende-Zeiten leben, ist sicher
nicht wirklichder Jahrtausendwende zu
verdanken: Es hat schon frûher eingesetzt
und wird sich fortsetzen. Auch soll hier
wedervon der politischen Wende 1989/90
in Deutschland die Rede sein noch von
der viel grôfteren,die gleichzeitig das
Ende des Sozialismus als Staatsform
sowjetischer Pràgung brachte, sondern
eben von der Wende in der Kriminalpolitik.
Und anstelle von Spekulationen, wie die
beiden Entwicklungen dennoch
zusammenhàngen dùrften,rnuli die

Feststellung genûgen, dass ein
kriminalpolitischer �Ruck nach rechts"
inzwischen allenthalben unsere
Gegenwart bestimmt. Der aber ist
allgemein, will heilien durchaus
international, wenn auch mit graduellen
Unterschieden von Land zu Land. Das
Recht der Jugenddelinquenz steckt
mittendrin.

Illustrativ hierfùrkônnte Frankreich sein.
Denn namentlich von dort, wenn ich recht
sehe, ging schon frùh im Wende-Zeitraum
die Diskussion ùbereinen Begriff aus, mit
dem sich kriminalpolitisch trefflich agieren
làsst: ..responsabilisation" (vgl. M.
Mérigeau 1994, S. 100, 145; S. Nothhafft
1997, S. 147 ff). Vorerst schien es noch
so, als fùgedie neve Perspektive sich gut
ein in die umfassenden Kompetenzen des
franzôsischenJugendrichters, als Untersu-
chungs-Richter, Jugendstrafrichter und
Jugendhilferichter in Personalunion das
der individuellen Lage des Jugendlichen
jeweils fôrderlichsteErgebnis anzustreben
(vgl. S. Nothhafft 1997, S. 154). Alsbald
aber wurde in der Art und Weise, wie die
..responsabilisation" Eingang in den
internationalen Diskursfand, immer
deutlicher, dass die Verantwortungs-
Übernahme durch die Jugendlichen selbst
diesen durchaus nicht immer die Ehre
antut, die mit dem Begriff angeblich
einhergeht: nàmlich Tràger von
Verantwortung fur das eigene Leben und
Handeln zu sein, in solcher Autonomie
persônlichernst genommen zu werden
und in den Genuss einer neuen Art von
Mùndigkeitzu kommen, die in einer
grôfieren Justizfôrmlichkeitdes
jugendgerichtlichen Verfahrens ihr
Pendant findet. Im Wende-Klima unserer
Zeit steht ..responsabilisation" làngst nicht
mehr fur die Beschreibung einer
Ausstattung junger Menschen (ctwa im
Sinne von Kindes-Rechten nach der
internationalen Kinderrechtskonvention),
sondern reflektiert das �neve" Interesse
der Gesellschaft, Verantwortlichkeit
schlicht zuzuschreiben.

Dass dièse Interprétation nicht etwa blofie
(kriminalpolitische) Polemik ist, wird
deutlich an Begrùndungen fur die
skizzierte Wende, wie zum Beispiel: �Viel
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zu lange wurden in der Kriminalpolitik die
Sicherheits-lnteressen der Gesellschaft
vernachlâssigt" (womit die je nationale
Gesellschaft insgesamt zum Opfer
ausgerechnet der Système von
Jugendstrafrecht und Jugendhilfe stilisiert
wird), oder: �Die Menschen haben eben,
nicht zuletzt angesichts der Brutalitàt
jungerGewalttater, cine neve Empathie
fur die individuellen Opfer entwickelt"
(womit doch, wie Josine Junger-Tas hier
dargelegt hat, cine im wesentlichen
massenmedial erzeugte Kriminalitâtsfurcht
instrumentalisiert wird). Besonders
illustrativ in diesem Zusammenhang ist die
berùhmt gewordene sog. Blair-Formel (im
deutschen Wahlkampf 1998 von Gerhard
Schrôder wiederholt), es komme darauf
an, �to be tough on crime and tough on the
causesof crime!". Sic mag zwar inhaltlich
zutreffen, suggeriert aber falschlich, es
handele sich um zwei gleichartige und
gleichwertige Politik-Schritte. Wie man
�hart gegen das Verbrechen" vorgehen
kann, làsst sich am Beispiel der
Vereinigten Staaten studieren, wo der
offizielle �Krieg gegen das Verbrechen" mit
Programmen wie ..sélective incapacitation"
und �zero tolérance" inkurzer Frist die
Gefângnisse mit einer Population von
inzwischenzwei Millionen zum Ùberlaufen
brachte.Fur die Ursachen (causes) der
Kriminalitât ist jedoch schon der Ausdruck
�tough" irrefùhrend:Geht es hier doch um
das nie endende Bestreben, durch
empirische Forschung den sowohl
individual- als auch sozial-strukturellen
Bedingungen fur definierte menschliche
Verhaltensweisen nachzuspùren.Auch
den hierfùrnotwendigen Aufwand an Geld
und Geduld kann man zwarzâh (tough)
betreiben, mit der �Hàrte" im ersten Teil
der Formel hatdas aber nichts zu tun.

Die kriminalpolitische Wende, so bleibt zu
konstatieren, ist jedenfalls da. 3ie wirkt
sich nicht nur in England und Wales aus,
wie John Graham vorgetragen hat (vgl.
auch Graham 1998), sondern von Polen
bis in den romanischen Rechtskreis.
Selbst das Jugendstrafrecht in Ôsterreich,
so war zu hôren,hat durch die neve
Regierung in Wien erste Abstriche
erfahren (Valentin Schroll). Die
traditionellen Modelle fur die Orientierung

einer je nationalen Jugendgerichtsbarkeit -
�Justizmodell" vs. �Wohlfahrtsmodell" -
wollen nirgends mehr recht passen, schon
gar nicht in ihrer Reinkultur (Vortrag von
FriederDùnkel). Und ob dereinst
überhaupt irgendetwas Modellhaftes an
ihre Stelle treten wird, ist derzeit nicht
erkennbar.

2.2 Einige brisante Fragestellungen

2.2.1 Altersgrenzen
Bei den Altersgrenzen im Jugendstrafrecht
ist natùrlichdie untere, nicht die obère
cine brisante Frage.Die Obergrenze liegt
in Europa grundsâtzlich bei 18 Jahren und
fàllt somit zusammen mit dem Eintritt der
allgemeinen Mùndigkeit(= Eintritt des
Erwachsenenalters; nachdem dièse
Altersgrenze in der Schweiz von 20 auf 18
Jahre gesenkt wurde, und wenn
Ôsterreich 2001 denselben Schritt von 19
auf 18 Jahre tut, wird es hiervon
europaweit keine Ausnahme mehr geben).
Umso bunter ist das Bild der
Altersgrenzen furden Eintritt in die
Strafmùndigkeit: in Irland und der Schweiz
mit 7 Jahren (hier ist cine Anhebung auf
10, 12 oder 14 Jahre geplant, vgl.
Schellenberg 2000), in England und Wales
mit 10 Jahren, mit 12 Jahren in den
Niederlanden, mit 13 Jahren in Frankreich
und Polen, mit 14 Jahren in Deutschland,
Ôsterreich und Ungarn, mit 15 Jahren in
Finnland und den beiden
Nachfolgestaaten der Tschechoslowakei,
mit 16 Jahren in Spanien und Portugal ...
Gâbe es imErwachsenen-Strafrecht
Vergleichbares, hàtten wir wahrscheinlich
làngst cine Vereinheitlichung, damit die
Tàter sich nicht europaweit, und sei es
auch erfolglos, auf Strafbarkeitsirrtùmer
herauszureden versuchten. Verlangt da
nicht auch der Dschungel der
Strafmûndigkeitsgrenzen mehr
Konformitât?

Ein solches Postulat stôsstbisher auf
massive Widerstande. Es sieht so aus, als
seien die je geltenden Altersgrenzen
besonders heilige Kùhe als
Repràsentanten je nationaler Rechtskultur.
Und da es erwiesenermaUen keine
Anhaltspunkte gibt - etwa aus der
Entwicklungsbiologie, -psychologie oder -
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pâdagogik -, die ein bestimmtes Alter
empirisch begrûnden kônnten (vgl.
Lôsel/Bliesener 1997, 5.387 f) und folglich
keine Altersgrenze ..zwingend" erscheint,
behâlt die je nationale Tradition ihr
Gewicht. Da ist es schon etwas wert, dass
die Staaten überhaupt �ein Mindestalter
festlegen (sollen), das ein Kind erreicht
haben muss, um als strafmùndig
angesehen zu werden" (Art. 40 Abs. 3a
der Internationalen Kinderrechts-
Konvention - KRK - von 1989). Kurz zuvor- 1985 - hatten die UN Mindestgrundsatze
fur die Jugendgerichtsbarkeit gefordert,
das Strafmûndigkeitsalter �nicht zu niedrig
anzusetzen, da hierbei die Entwicklung
der emotionalen, seelischen und geistigen
Reife berùcksichtigt werden muss"
(Mindestgrundsatze Nr.4).

Das vorstehende Zitat beleuchtet zugleich,
dass eben jene Rùcksicht auf �Reife" ggf.
dazu fûhrt, das Eintrittsalter in die
Strafmûndigkeit zu �flexibilisieren". Im
deutschen Recht ist § 3 JGG hierfùr
illustrativ (mutatis mutandis auch § 105
JGG), und in Polen z.B. bestehen
entsprechende Ermessensspielràume im
Alter zwischen 13 und 17 Jahren. In
umgekehrter Richtung gedacht - nàmlich
als Absenkung der oberen Altersgrenze
nach unten -,stolien wir aufdie klassische
Denkfigur �malitia supplet aetatem": In
nicht wenigen Rechtsordnungen sind
Sanktionen des Strafrechts fur
Erwachsene ins Jugendalter hinein
zulàssig, wenn ein besonders
gravierendes Delikt vorliegt. Dessen
�Scheuß>lichkeit" soll dann den Mangel an
Lebensalter gewissermaß>en wettmachen:
Aus dem jungen Tàter wird ein Monster,
und die harte Strafe tritt ein, entweder weil
durch die Tat das �Bôse" manifestiert
erscheint, oder weil �man" einfach hart
strafen will.Bis heute istuns der Fall des
Babys James Bulger in Erinnerung, das
1993 in Liverpool von zwei Zehnjàhrigen
grausam umgebracht wurde. Das
Verfahren fand vor einem Obergericht
(crown court) mit allen britischen
Fôrmlichkeiten statt und fùhrtezu einer
Haftstrafe von 10 Jahren. Der Fall wurde
vor den Europàischen Gerichtshof fur
Menschenrechte gebracht, der im
Dezember 1999 entschied,dass die

angewandte Prozedur die fair-trial-
Garantie der EMRK verletzte. Die
fallbezogenen und gesetzgeberischen
Konsequenzen dieser Entscheidung
werden in England noch kontrovers
diskutiert.

Mitdem Eintrittsalter fur die (Jugend-
)Strafmùndigkeitsind mithin allenthalben
nicht geringe Problematiken verbunden.
Fur unser Tagungsthema insgesamt aber
lâsst der innereuropâische Vergleich
immerhin cine erste �Lehre" zu. Zum einen
nàmlich steht die enge Verwurzelung der
Altersgrenze mit jeunterschiedlichen
Traditionen einer dezisionistischen
Angleichung entgegen; einer Annàherung
an ein gemeinsames Alter wird vielmehr
cine Phase der Entspannung des Themas
selbst voraufgehen mûssen, zum Beispiel
durch transnationale Diskussionen wie auf
dieser Tagung. Zum anderen erscheint
Entspannung durch Annàherung
insbesondere dortvonnôten, wo das
geltende Eintrittsalter ganz besonders
niedrig liegt. Denn wenn es schon kein
allgemeingùltig sich empfehlendes Alter
gibt, so ist doch évident, dass Kinder im
ersten Lebensjahrzehnt am relativ
weitesten von allen mit strafrechtlicher
Verantwortlichkeit einhergehenden
Kriterien entfernt sind. Deshalb erscheint
vemùnftig anzustreben, cine kùnftige
Rechtsangleichung sich auf cine
gemeinsame Altersgrenze irgendwo
zwischen 12 und 14 Jahren �einpendeln"
zu lassen.

2.2.2 �ambulant" oder,,stationàr"?

Dièse Alternative hat uns hier wieder und
wieder beschàftigt, und das besonders
einschlàgige Référât von Sabine Pankofer
stielJ auf grofles Interesse. Im
Zusammenhang des Themas �Jugend
Strafe - Jugend-Hilfe" weist allerdings
schon die Fragestellung ..ambulant oder
stationàr"auf cine gewisse Justizlastigkeit
unseres Denkens hin. Denn ..stationàr"
heifit im Zweifel �mit Freiheitsentzug
verbunden", und dieser ist, pointiert
gesagt, fur die Jugend-Strafe ebenso
wichtig wie furdie Jugend-Hilfe irrelevant.
Als Sanktion gehôrtder Freiheitsentzug
nun einmal ins Strafrecht, und die
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Bandbreite seinesEinsatzes reicht hier
bekanntlich von Jock them up and throw
the key away" bis zur ultima ratio-Doktrin.
Als Maftnahme der Jugendhilfe hingegen,
mag es nunum Diagnostik und
Krisenintervention gehen,um spezielle
Hilfen zur Erziehung, um aktuelle Konflikte
oder um �durchgehende Fùrsorge",kann
Einsperren nie cine Lôsungsein. Dies
jedenfalls gilt es festzuhalten als wichtiges
Ergebnis der Diskussionen zum
Programmpunkt ..Zwangserziehung".
Hiernach kann, pàdagogisch gesehen,
cine �geschlossene Unterbringung"
allenfalls cine Episode darstellen im
Ablauf unseres Umgangs mit der
schwierigsten Klientel der Jugendhilfe; ein
Episode, in der der Freiheitsentzug selber
zunichts �erzieht", sondern allenfalls cine
vorùbergehende Konzession ist an das
..Sicherheitsinteresse der Allgemeinheit",
wie die der kriminalpolitischen Wende zu
verdankenden Gesetzestexte es
formulieren (vgl. § 88 Abs.l JGG).

Dies so zu betonen, erscheint durchaus
nicht ùberflùssig.Die Annahme einer
erzieherischen Funktion der Einsperrung
selber hat nàmlichTradition.Man kônnte
hierfùr auf die �alte" Fûrsorgeerziehung
(FE, bis 1990) in Deutschland verweisen
undauf die Traditionen der éducation
surveillée in Frankreich, oder auch auf die
Rolle von �Arbeitserziehung" und
�Besserungsarbeit" im frùherenOstblock.
Der Etikettenschwindel bestand allemal
darin, dass die pàdagogische
Terminologie die zumindest gleich
wichtige Funktion solcher Eingriffe
verdeckte, gewissermafien �under cover"
den nôtigen Gesellschaftsschutz bei
jungen Menschen zu bewirken, fur die die
sichernden Sanktionendes Erwachsenen-
Strafrechts aus Altersgrunden noch nicht
greifen.

So wie zuvor von �Justizlastigkeit" die
Rede war, kommt auch hier cine versteckt
sozial-psychologische Komponentedes
Themas �ambulant oder stationàr"zum
Vorschein: Mehr oder weniger (un-
)bewusst teilen wir wohl ailecine geheime
Vorliebe fur Extrême imnegativen Sinne.
Was fur die Massenmedien und ihre
Konsumenten die sensationellste (und

zugleich exzeptionellste) Kriminalitàt ist, ist
den Kriminalpolitikern das Interesse an der
jeweilsschàrfsten Sanktion. Nicht nur an
Stammtischen gleitet so manche
Diskussion ùber unsereKlientel alsbald ab
zum Einsperr-Postulat wo nicht zur
Todesstrafe. Ein handfestes Indiz fur
diesen Zusammenhang ist die Tatsache,
dass es neben den erwâhnten
Mindestgrundsàtzen der UNO fur die
Jugendgerichtsbarkeit, 30 an derZahl, ein
fùnfJahre jùngeresinternationales
Regelwerk ùberden Freiheitsentzug bei
Minderjâhrigen gibt - und das hat 87
Paragraphen!

Auch zu diesem (zweiten) Unterthema
làsst sich abschlieflend immerhin ein
Doppeltes festhalten, was als Résumé
gelten kônnte:

Auf die Alternativ-Frage �ambulant oder
stationàr?" kann die Antwort nur lauten:
Auf der gesamten Bandbreite verdient der
jeweils �schwàchere" Eingriff den Vorzug,
wobei Art und Malider
freiheitsentziehenden Alternative die
Kriterien dafùrhergeben, was in concreto
�schwàcher" ist. Dièse Kriterien sind nicht
nur quantitativer Art (nàmlich solche der
�Dauer"), sondern natùrlich auch qualitativ
bestimmbar. Zwar haben sich unter den
Vorzeichen der kriminalpolitischen Wende
die Akzente unverkennbar verschoben,
zum Beispiel hin zu einer vorzugsweise
eherfrùhenUnterbringung, wenn
genùgend Indizien dafùrvorliegen, dass
sic im eigenen Interesse des Probanden
Sinn macht. Im Zweifel aber gebùhrtder
..liberté locomotrice" allemal die Prioritàt.

Und: Wenn es auf europàischer Ebene um
Bestrebungen geht, die auf cine
Angleichung, Annâherung, Anpassung,
Vereinheitlichung, oder Harmonisierung -
ailes gebràuchliche Begriffe! - gerichtet
sind, dann bieten sich rechtliche
Sanktionen, Reaktionen oder MaUnahmen
cher als ..Verfùgungsmasse" ana/s deren
jeweilige juristische Voraussetzungen. Fur
das Jugendstrafrecht ist das unmittelbar
einsichtig, wennman andie bunte Vielfalt
solcher Pràmissen in den nationalen
Rechtsordnungen denkt, angefangen bei
der Strafmùndigkeit bishin zu den je
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systemischen Vorgaben. Doch auch fur
das Recht der Jugendhilfe dùrftedieser
Befund zutreffen. Zwar liegen hier die
Pràmissen (z.B. Hilfebedarf, moral danger,
Erziehungsdefizite 0.à.) auch international
relativ nàher beieinander, einfach weilsic
bestimmte soziale �Lagen" reflektieren.
Gleichwohl, noch leichter mùlitecine
transnationale Verstândigung sein, wenn
auf Seiten der Maftnahmen zu
katalogisieren ist, was �getan" werden
kann, soll oder muss.

2.2.3 �Restaurative Justiz"

Dièse etwas blasse Ûbersetzung von
�restorative justice" steht als cine Art
Sammelname fur cine Vielzahl von
Erscheinungsformen. Die Spielart cines
�auUergerichtlichen" Tatausgleichs istuns
schon begegnet (1.) Andere Namen
benennen die hier implizierten Opfer-
Interessen konkreter: Schadensersatz und
Entschàdigung (auch als Rùckgabe oder
als Naturalrestitution), restitution,
réparation, Genugtuung fur den
Verletzten. Wieder andere Begriffe
knùpfenan das gewàhlte Verfahren an,
wie ..médiation - réparation - conciliation"
oder auchder deutsche Begriff �Tàter
Opfer-Ausgleich" (TOA), der hier als
Ausdruck fur ail die anderen benutzt sei.
Schon die Vielfalt von Benennungen des
zugrundeliegenden Gedankens zeigt, dass
der TOA mehr als cine Randerscheinung
des Reaktions-Arsenals darstellt. Es
handelt sich vielmehr um cine
�Erledigungs-Alternative" zu allen
traditionellen straf- und
jugendstrafrechtlichen Reaktionen.
Gemeinsames Merkmal aller ihrer
Auspràgungen ist,dass das ..matérielle"
Ergebnis, nàmlich die Beendigung der
strafrechtlichen Angelegenheit, erzielt wird
ùber einVerfahren, welches dem Delikt-
Opfer (als geschàdigter, verletzter, bei
Versuchstaten oder Gefàhrdungsdelikten
vielleicht nur �betroffener" Person) cine
eigenstàndige Rolle zuweist. Eben dies
unterscheidet den TOA von den Modellen
einer staatlichen Entschàdigung fur das
Opfer. Denn fur sic bleibt das Opfer -
selbst als �Empfànger" - doch Objekteiner
ôffentlichenLeistung. Daraus, dass solche
Modelle schon langer existieren als der

TOA (so in Deutschland seit dem OEG
von 1976), mag sien vielleicht erklàren,
dass dieser im stàrker �objektivierenden"
Rahmen des Erwachsenenstrafrechts erst
spàter Ful2> fasste als im Jugendstrafrecht
(Deutschland: § 46a StGB von 1994;
Ôsterreich: Erwachsenen-ATA von 2000).

Die Eigenschaft des TOA, Alternative zu
sein, ist sehr grundsâtzlicher Art und hat
mit den theoretischen Grundlagen zu tun.
Die konstitutive Mitwirkung des Opfers
heiUt fur den Tàter bekanntlich die
..autonome" Übernahme von
Verantwortung, wâhrend er imklassischen
Strafverfahren zur Verantwortung
buchstâblich �gezogen" wird.Der
schillernde Begriff der responsabilisation"
(oben 2.1) wird im TOA-Verfahren somit
zum opfer-orientierten Pendant des
klassischen Strafgrunds der
Tatvergeltung. Aber auch fur die
klassischen Zweckbestimmungen der
Strafe hait der TOA seine spezifischen
Aussagen bereit: Die (wie immer
�vermittelte") Begegnung mit demOpfer
enthâlt fur den Tàter mindestens
bedeutsame Chancen einer
Rùckfallverhùtung(= Spezialprâvention),
und fur die Generalpràvention bleibt sic
neutral. Der Rùckgewinnungvon
Rechtsfrieden schlieUlichdient der TOA
nachhaltiger als jede staatliche Strafe:
�Was kann man sich als Jurist Schôneres
wùnschen, als dass beide, Opfer und
Tàter, ausnahmsweise mit der Justiz
zufrieden (zu Frieden!) sind?", fragte
Valentin Schroll treffend in seinem
hiesigen Référât. Selbst dem
gehaltschweren Begriff der �Genugtuung"
kônnte nicht besser Rechnung getragen
sein.

Viele Détails dieser neuen Verfahrensform
kônnenhier nicht aufgegriffen werden, von
der Qualifikation der Mediatoren bis zu
den juristischen Einzugsbereichen fur
einen TOA (hierzu grundlegend Hartmann
1993). Zu betonen wichtig erscheint
indessen die Multifunktionalitàtder
Grundidee als solcher, die wie cine
chemische Substanz zu vielen
Organismen passt - und sic positiv
veràndert. Selbst fur die �neve
Kriminalpolitik" ist eben deshalb
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festzustellen, dass der TOA zu ihr nicht
nur �passt", vielmehr bedarf sic semer
Grundidee erst recht. Denn Kriminalpolitik
nach der Wende legitimiert sich - wie oben
(2.1) angedeutet - ja gerade dadurch, dass
die von Kriminalitàtausgehenden
Bedrohungen die Gesellschaft als Ganzes
zumOpfer mâche. Wenn dem so ist, dann
hat das je aktuelle Opfer und seine
persônliche Genugtuung jedoch sicher
einen logischen Vorrang vor allen
Interessen, die sich in der (bloften) Furcht
voreventueller, kunftiger Viktimisierung
niederschlagen.

2.2.4 ... und unsere Probanden?

Die Ùberschrift steht furcine Frage, die
Jugendsozialarbeit und
Jugendgerichtsbarkeit gemeinsam betrifft;
die nàmlich,ob ùberallem Bemùhen um
ein Vergleichen und darum, hieraus
(europàische) Angleichungen zu
ermôglichen,môglicherweise die Klientel
selber aulier Blick geraten kônnte,um die
es geht: ihre Lebenswelt, ihre soziale
Realitàt, ihre gesellschaftlichen �Lagen".
Es ist klar, dass das Risiko einer solchen
Vernachlàssigung bei der Justiz sogar
noch etwas grôfler ist als bei der
�communauté éducative" (FICE). Denn bei
der Jugend-Justiz schiebt sich
zwangslàufig noch mehr �Recht" zwischen
den Anlass, zu reagieren, und die dabei
herausspringende Reaktion selber. Nicht
zufàllig wird im Englischen fur diesen
Vorgang justizieller Aufbereitung cines
�Falles" der bezeichnende Ausdruck
�processing" benutzt, der zugleich auch
den Weg vom Schlachthof bis zur
Konservendose mit corned beef
bezeichnet.

Mein Anlass, dies hier zu diskutieren, liegt
einmal mehr in der Besonderheit des
Jugendalters, individuelle Entwicklungen
imZeitrafferzu absolvieren. Hinzu kommt,
dass keinsozialer Vorgang aufder Welt
verschiedener ist als die Arten und
Weisen, wie Kinder heranwachsen. Die
�Lagen" unserer Klientel,vom ersten
Lebenstag ùber Kindes- und Jugendalter
hinweg, sind um ein Vielfaches breiter
gestreut und dabei doch sehrviel
spezifischer als in der Welt der spâteren

Lebensabschnitte imErwachsenenalter. In
umgekehrter Perspektive gilt es sich
bewusst zu halten, dass sich bei jungen
Menschen in einer bestimmten Zeitspanne
von - sagen wir - sechs Monaten oder
einem Jahr sehr viel mehr ereignet und
�abspielt" als in spâteren Lebensphasen.
Einmit allen Merkmalen einer frùhen
�Verwahrlosung" gezeichneter Junge von
13 Jahren, dem ich zu vermitteln
versuchte, dass es sich durchaus lohne,
den Hauptschulabschluss zumachen und
dann cine Lehre zuprobieren, erwiderte
spontan, was der �ganze Quatsch" denn
solle, wo er doch sowieso spàtestens mit
30 Jahren �in die Kiste springe" (womit
nicht etwa der Knast gemeint war!). Oder:
Sabine Pankofer hat uns hier eindringlich
klar gemacht, dass jeder auch nurkurze
Aufenthalt hinter Gittern einen Bedarf an
Erlebnisverarbeitung produziert, den auch
sensible Erzieherlnnen nicht immer
genùgend wahrnehmen. Andere Beispiele
fur ein nicht hinreichendes Wahrnehmen
unsererseits ergeben sich aus
Ereignissen, die von den Jugendlichen als
�Zufàlligkeiten" erlebt werden, sei es als
positive bewertete (�mal Gluck gehabt!")
oder als negativ bewertete (�eben Pech
gehabt"): �Zufàllig bin ichdiesmal leider
erwischt worden",�zufàllig war mein
Schuldirektor damais große Klasse",
�zufallig war mein sogenannter Be-
wàhrungshelfer in Wirklichkeit cine Niete",
und so weiter. Die meisten erlebten
�Zufàlle" dieser Art stellen sich von der
anderen Seite her, d.h. in der Perspektive
der Erwachsenen, als �MaUnahmen" dar,
handele es sich nunum den Einsatz einer
erzieherischen Hilfeoder um die
Anordnung einer Untersuchungshaft.Die
Qualitàt solchen Agierens imErleben der
Betroffenen gilt es - vorher wie hinterher -
also stets und geschàrft bewusst zu
halten.

Das istnun sicher leicht gesagt und
schwer getan, und die Jugendjustiz dûrfte
sich insoweit (noch) schwerer tun als die
Jugendhilfe. Denn das Arbeiten mit
Paragraphen ist eigentùmlichmit dem
Bestreben verknùpft, cine �endgultige
Lôsung" fur ein Problem festzuschreiben.
Dabei verfehlt, wie gezeigt, jeder
Anspruch auf cine solche Dauer-Wirkung
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die psychische und soziale Realitàt
unserer Klientel. Nur darauf kann es also
ankommen, in die jeweilige
�Entscheidung" so viel wie irgend môglich
von der genannten �Realitàt" mit
hineinzunehmen. Diejùngste
Gesetzgebung in England und Wales,
nâmlich der �Youth Justice and Criminal
Evidence Act" von 1999, versucht, dies auf
dem Wege einer grôUeren Gemeindenàhe
der Jugendgerichtsbarkeit zu bewirken,
und ein experimenteller Vorlauf in den
Jahren 1998 bis 2000 zeigte, dass - wie
auch von John Graham hier berichtet - die
Praxis vor Ort ggf. ihre eigenen Wege zu
mehr Realitatsnàhe des Jugendverfahrens
findet (vgl. Allen et al.2000). Einen wieder
anderen Weg mit vergleichbarer
Zielsetzung verfolgt Schottland mit seinem
weltbekannten (auch von Dûnkel
genannten) �Children's Hearing System".
Die besonders traditionsreichen Vorbilder
fur heutige TOA-Modelle schliefilich, wie
die �family group conférence" oder das
Jntegrative shaming",bewirken
Konfliktlôsung auf den Ebenen der
betroffenen Gemeinschaft selber: Aile
Emotionen, Anklagen und Vorurteile,
Verteidigungs-Vorbringen und
Schlichtungs-Argumente kommen �zur
Sprache" und fùhrenam Ende zum
�bereinigenden" Schlusspunkt. In diesen
Verfahren sind (Jugend-) Hilfe und
(Jugend-)Strafe noch nicht voneinander
geschieden, und als in dieser Tendenz
liegend habe ich auch die hier erhobene
Forderung von Hans-Dieter Will
verstanden, auf beiden Bereichen,
Jugendhilfe und Jugendstrafrecht, cine Art
Abrùstung zu betreiben.

... und unsereProbanden? Fur sic, so
sollteévident sein, ist es, um zuvor
versàumte oder fehlgelaufene
Entwicklungsschritte nachzuholen,
�eigentlich" immerzu spàt. Und dennoch:
Auch zu jedemspàteren Zeitpunkt gilt
Erich Kàstners �Es gibt nichts Gutes,
aufier man tut es", und dafùr ist es nie zu
spàt.

werden muss, und das nurkurz, weil ich
auf diesem Gebiet ailes andere als
sachverstàndig bin. Auch in den Beitràgen
zu dieser Tagung hat es an Hinweisen auf
Kostenfragen, Kostenverteilungen,
Pflichten zur Tragung oder Ùbernahme
von Kosten usw. berechtigterweise nient
gefehlt. Erinnert seian den Hinweis von
Sabine Pankofer auf die hohen
Aufwendungen fur die geschlossene
Heimunterbringung: Eme individuelle
Begleitung und Betreuung gefàhrdeter
Jungen oder Màdchen im 1:1-Verhàltnis
ohne Freiheitsentzug wàre
aussichtsreicher und zugleich deutlich
billiger; dennoch bezahlt �die Gesellschaft"
lieber Mauern und Gitter um des
(angeblichen) Zugewinns an Sicherheit
willen.Natùrlichbelasten auch ambulante
Hilfestellungen die jeweiligen Etats nicht
unbetràchtlich, z.B. die Bewàhrungshilfe
den Justizetat. Hier erscheint wieder
einmal der ôsterreichische �Sonderweg"
reizvoll, einen privatautonomen �Verein fur
Bewàhrungshilfe und Soziale Arbeit" en
bloc zu finanzieren.

Auch in europâischer Perspektive bleibt
das Kostenthema brisant. Wo aus dem
Vergleichen ein Angleichen werden soll,
wird sich dies auch �ausgabenseitig"
auswirken. Indessen sollte cine Abwehr
solcher Strebungen in Richtung �Einheit"
nicht zu sehr mit Kostenpunkten
argumentieren. Denn jederSchritt in
Richtung �Europa" machtja nurdann Sinn,
wenn er dem Status quo von Jugendhilfe
und Jugendgerichtsbarkeit �ergebnisseitig"
auch qualitativ zugute kommt, d.h. die
Effizienz und Effektivitàt der Arbeit mit
unserer Klientel insgesamt verbessert.
Dann aber werden soziale Kosten, die
dièse Klientel andernfalls verursachen
wùrde,in der Schlussbilanz wiederum
eingespart: ein Gesichtspunkt freilich, der
unseren Haushaltsexperten seit jeher nur
elend schwer zu vermitteln ist!

2.3 Kriminalpolitik unter Bedingungen
des Nichtwissens

2.2.5 Nervus rerum:DieFinanzen

Der letzte Unterpunkt kommt nur deshalb
zur Sprache, weil er einfach erwàhnt

Die Ûberschrift fàllt gleichsam ab wie cine
reife Frucht vom Baum (vgl. W. Heinz
1986, S. 186; H. Schùler-Springorum
1991, S. 22 ff). Denn schon die
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Redeweise vom jeweiligen Stand
wissenschaftlicherErkenntnis besagt ja,
dass dieser nur einen zeitbedingten
Ausschnitt aus dem Feld jeweiliger
Unkenntnis repràsentiert. Als hierfûr
illustrativ sei das Beispiel einiger Thesen
genannt, die aufdem deutschen
Jugendgerichtstag 1983 in Mannheim im
Hauptreferat von Hans-Jùrgern Kerner
den damais aktuellen Stand des Wissens
zumLuxemburgerThema von 2000
wiedergaben (H.-J.Kerner 1984, S. 21 ff.)

" �Die meisten Jugendstraftater brauchen
keinerlei Art von pràventiver Reaktion!" Da Kriminalitàt ... ùberwiegend ein
passagères Phànomen ist, lohnt es sich
zuzuwarten." BeiKriminalitàt, soweit sic nicht ein
passagères Phànomen ist, die z.B. mit
komplizierten Entwicklungsprozessen zu
tun hat, lohnt sich 'im Zweifel weniger'".

Nach allem bis hierher Ausgefùhrten
wûrde heute wohlallenfalls die erste
Thèse noch hinreichend abgestùtzt
erscheinen. Gegen die zweite wùrdenwir
heute einwenden, dass zumindest bei
bestimmten Auffàlligkeiten ein bloftes
�Zuwarten" nicht mehr die Méthode der
Wahl sei, und bei der dritten nachfragen,
ob nicht gerade die �komplizierten
Entwicklungsprozesse" ein pràventives
Reagieren auch mit mehr als nur dem
�geringsten Eingriff" erfordern kônnen.
Und die unterschiedlichen Antworten
damais und heute reflektieren nicht nur die
�neve Kriminalpolitik", sondern eben auch
neuere Einsichten in die Zusammenhànge
von Jmmer zu spàt" und �nie zu spat"
(oben 2.2.4).Die Rolle des Nichtwissens
freilich wird dadurch nur noch
unterstrichen.

Tatsâchlich ist es so, dass der jeweilige
Stand unseres Wissens gewissermaflen
schwimmt aufeinem Meer von
gesellschaftlichen Untiefen, die wir
�Dunkelfelder" nennen. In diesen
Bereichen alltàglichen Geschehens spielt
sich,so viel dùrftenun wirklich sicher sein,
ailes das, worùberwir hier diskutieren,
ebenfalls ab, und zwar ebenso
massenhaft wie unbemerkt von
Jugendhilfe und Jugendgerichtsbarkeit:

Nicht nurdas Dunkelfeld der ..Taten" gibt
es, sondern ebenso ein Dunkelfeld der
Strafen und anderen �Malinahmen", aber
auch ein Dunkelfeld der Hilfen, des Tàter-
Opfer-Ausgleichs und der
friedenstiftenden Aktionen.Dièse ganze
Realitàt aufzuhellen und auszuleuchten,
stôfttaber an Grenzen
sozialwissenschaftlicherErkenntnis, die
diedurchschnittliche Lebenserwartung der
Menschen setzt. Denn sic reicht nicht aus,
um ganze Biographien von Probanden
�wissenschaftlich zu begleiten",
geschweige denn deren ..sozial vererbte"
Eigenheiten in der nàchsten und
ùbernàchstenGénération.

Gerade dies wiederummacht die
Kriminalpolitik unter Bedingungen des
Nichtwissens zu einem so spannenden
Unternehmen. Sic kann nàmlich nur �das
Beste daraus machen", indem sic sich
einem stàndigen Prozess von Versuch
und Irrtum verschreibt. Systematische
Planung, Begleitung und Evaluation einer
jeden ihrer Initiativenund deren standige
..Vernetzung" untereinander weisen den
einzig gangbaren Weg. Die Frage, ob dies
den traditionellen Kriterien von
..Wissenschaftlichkeit" entspricht, muli
ebenso offenbleiben wie die Môglichkeit,
dass sich in Zukunft ein neves
Verstàndnis des Miteinander von
Kriminalpolitik und fur sic einschlâgiger
Empirie entwickelnkônnte.In England hat
sich insofern schon cine gewisse Routine
entwickelt, indem neve kriminalpolitische
Mafinahmen erst einmal régional getestet
und erst danach ggf. auf das ganze Land
erstreckt werden. Im �europàischen
Rahmen" hingegen.bleibt noch viel Leere
auszufùllen.

3. Ausblick

Angleichung in Europa, so kônnteein
Résumée lauten, wird nicht �von oben"
gemacht werden kônnen, so wie die
Kommission inBrùssel den �Markt"
reguliert. Sonst nàmlich hâtten
europàische und internationale
Regelwerke und ..Instrumente", allen voran
die Kinderrechts-Konvention, schon jetzt
mehr bewirken mùssen als tatsâchlich
geschehen. Das mag mit daran liegen,
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dass jene internationalen Verlautbarungen
einem Stand der einschlàgigen
Kriminalpolitik entsprechen, der
inzwischen durch deren �Wende"
konterkariert zu werden droht. Eme andere
Erklàrung aber wàre, dass Formen einer
�boden-nàheren" Kriminalpolitik fur die hier
thematisierten Bereiche ohnehin cher
�zielfùhrend" erscheint als die Schaffung
môglichst allgemein-gûltiger
Rechtsvorschriften.
Bei alledem gilt es allerdings bewusst zu
halten, dass Jugendhilfe und
Jugendstrafrecht als Themen, allgemein
politisch und auch nur sozialpolitisch
gesehen, ohnehin cine Schlusslicht-
Position einnehmen. Das Bemûhen der
Tagung ging zwar sicher dahin, dièses
Schlusslicht einmal môglichststark
leuchten zu lassen (und dies, wie es sich
fur ein Schlusslicht gehôrt, in môglichst
schônem Rot). Aber die wichtigste
Funktion unserer Zusammenkunft sehe ich
in einer ùber die Tagung selbst
hinausgehenden Aufklàrung der
�AHgemeinheit". Denn die Klientel selbst,
um die es geht, hat ja bekanntlich keine
Lobby, - und zwar weniger denn je im
neuen Jahrhundert, das einstweilen
gepràgt erscheint durch die Herrschaft
globaler Ôkonomik mit ihrer Folge
wachsender gesellschaftlicher
Spannungen. Indieser Lage bleiben
Jugendhilfe und Jugendjustiz - und zwar
beide! - die einzigen Anwâlte ihrer eigenen
Klientel.Fur aile vordergrùndig
verstandenen Interessen am Schutz vor
Jugenddelinquenz und Jugendkriminalitàt
wirddie Gesellschaft ohnehin schon
selber sorgen.
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PRO JUVENTUTE

Georges SCHOMMER

Cet article, que nous publions avec
l'autorisation aimable de M. Nie Weber,
éditeur des « Cahiers Luxembourgeois »
et tiré du dernier numéro (6-2001) de cette
série, lui-même un fac-similé du numéro
133-134 destiné à paraîtrele 15 juillet
1940. Ce numéro, consacré à l'enfance
n'a jamais pu être distribué à cause de
l'occupation allemande. Le fascicule
contient entre autres un article de Georges
Schommer, juge de la jeunesse avant la
dernière guerre mondiale.

En lisant sa contribution, on peut s'étonner
de l'esprit qui l'a inspiré, esprit positif,
favorisant l'éducatif au punitif dans le
traitement des jeunes délinquants. En
définissant le juge des mineurs comme
« le protecteur, l'ami, le conseiller » du
jeune,en parlant de « l'intérêt supérieur
de l'enfant », Georges Schommer est
d'une modernité et d'une actualité
surprenantes.

Robert Soisson

IMPRESSIONS

La loi luxembourgeoise du 2 août 1939 sur
la protection de l'enfance doit être
considérée comme le début d'une oeuvre
législative plus vaste. Les problèmes
qu'elle est appelée à résoudre sont
complexes et leurs limites sont à la fois
trop incertaines et trop lointaines pour que
d'autres dispositions légales ne viennent
pas ultérieurement compléter une initiative
dont il est permis de dire qu'elle aura été
utile, nécessaire et féconde. Les principes
nouveaux que cette loi a consacrés seront
appliqués à d'autres domaines et,
s'inspirant sans doute de l'expérience
réalisée dans des pays voisins ou dans
des pays d'outre-mer, le législateur
luxembourgeois ajoutera dans une
évolution peut-être lente, mais
méthodique, des anneaux à la chaîneet
créera de la sorte cet ensemble de lois

qu'on appellera quelque jour le Code dela
Défense Sociale.

Quelle sera la portée de ce Code? Il serait
téméraire de répondre à cette question,
dont la solution dépendra évidemment
d'influences politiques, économiques et
sociales que nous ne saurions apprécier à
un moment où le monde entierse trouve
exposé à un bouleversement profond,
origine, cause, effet et conséquence de la
guerre. Tout se tient et s'enchevêtre dans
cet ordre d'idées, mais il est vraisemblable
que l'après-guerre verra naîtredans une
humanité libérée du cauchemar qui aura
pesé sur elle un grand besoin de
discipline, ennoblie et purifiée par un esprit
de solidarité et de générosité qui
s'inspirera autant du cSur que de la
raison.

En éliminant, dans la mesure du possible,
les causes profondes qui font naître,parmi
les individus ou les collectivités, ce
sentiment d'impuissance créatrice ou de
révolte qui les dresse les uns contre les
autresou contre tous, le législateur de
demain introduira dans les rapports
internationaux comme dans le corps de la
loi nationale des notions nouvelles qui
paraîtrontpeut-être hardies, mais qui n'en
demeureront pas moins raisonnables si
l'être humain est,comme nous ne cessons
de le croire, essentiellement bon, ou, du
moins perfectible.

Quelques-unesde ces notions se trouvent
en germe dans notre loi du 2 août 1939,
laquelle s'inspire de la loi belge de 1912.

Tout d'abord le législateur a traité la
délinquance infantile d'une façon nouvelle.
Il s'adresse à la jeunesse non pas pour la
punir, mais pour la sauver ou pour la
préserver, en imaginant toute une série de
mesures qui visent à une oeuvre
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d'éducation, de formation,
de réadaptation.

Souvent les circonstances qui entourent
un fait qualifié crime, délit ou
contravention et posé par un mineur sont
telles que la responsabilité individuelle du
délinquant est amoindrie ou éliminée. En
faisant abstraction des anormaux,
pourtant si nombreux dans la prétendue
criminalité infantile, puisque l'éminent juge
des enfants de Bruxelles, Monsieur Paul
Wets, les évalue à plus de 25 %, ilest
permis de dire que bien des cas sont
imputables au milieu social et à l'ambiance
dans lesquels se meuvent les enfants qui
ont trébuché. Dès lors le législateur a
estimé qu'il s'agissait de se pencher avec
sollicitude sur ces milieux, de rechercher
les moyens de les améliorer, de les
soulager matériellement et moralement et
de créer de la sorte les conditions dans
lesquelles l'amendabilité pourrase
poursuivre avec un maximum de chances
de succès. Il est aisé de deviner quelle
belle et féconde action de prospection
d'abord, de colonisation ensuite, s'offre
aux femmes de grand cSur, aux hommes
de bonne volonté qui se consacrent à
cette tâche, sans laquelle l'influence du
jugedes enfants est radicalement nulle et
condamnée à l'impuissance.

Si nous insistons sur l'importance du
concours de ces facteurs extrajudiciaires,
mais auxiliaires indispensables de l'Suvre
de justice, c'est que l'effort conjugué,
coordonné et raisonné de tous ces
organes demeure la condition préalable
de tout succès. En humanisant la
procédure applicable à la jeunesse, le
législateur s'est approché d'elle et il a
voulu que le juge ne soit plus le magistrat
intègre et inabordable, mais le protecteur,
l'ami, le conseiller qui lui tend une main
fraternelleet qui sait parler à son cSur.

Tous, délégués à la protection de
l'enfance, infirmières visiteuses,
assistantes sociales, éducateurs,
préposés aux services de réadaptation,
(que l'intuitionpopulaire désigne par le
terme de «Winnschoûl», dérivatif de
«gewôhnen») services d'observation
médicale ou pédagogique, magistrats,

sont appelés à une collaboration continue
dans l'intérêt supérieur de l'enfant,à le
connaître,à surprendre les réflexes
auxquels il obéit, à découvrir son centre
d'émotivité, à le soutenir et à le relever.

C'est dire que tout revient, dans la mesure
du possible, à une individualisation et à
unequestion de contacts personnels.

Soit dit entre parenthèses: Cette notion
d'individualisation, introduite implicitement,
par la nécessité des choses et de l'objet,
dans toutes les questions relatives à la
protection de l'enfance moralement
abandonnée, trouvera sans doute son
application dans la science pénale de
demain et certaines réformes, comme p.
Ex.celle de la sentence indéterminée,
dérivant du même souci, ont déjà
engendré des résultats encourageants
dans d'autres pays, oùelles ont été
appliquées à un domaine dépassant la
protection de l'enfance proprement dite.

Le législateur a compris que le contact
personnel entre le juge et l'enfant était
indispensable. Il s'agit d'établir entre le
magistrat et l'enfant qui lui est confié un
climat de confiance et, si possible,
d'affection. D'où l'introduction, dans le
système consacré par notre loi, de la
notion du juge unique. Un collège de
magistrats ne parviendra que dans des
cas fort rares à établir le contact avec un
enfant, issu de je ne sais quel milieu,qui
n'a connu peut-être que la misère, les
mauvais traitements, les mauvais
exemples, la détresse physique et morale
et qui sera, dans tous ses comportements,
un petit être traqué, une bête aux abois.
Mais celui qui sait avec patience et avec
douceur ménager sa susceptibilité,
respecter sa sensibilité, la réveiller
lorsqu'elle est en veilleuse, allumer dans
son âme les foyers ardents qui s'étaient
éteints ou qui n'avaient peut-être jamais
brillé du pur éclat de la jeunesse, dont ils
sont pourtant la naturelle et majestueuse
parure, celui qui, dans un tête-à-tête
prolongé avec l'enfant, lui parle le langage
qu'il comprend, qui se démet de tout
l'apparat de la Justice, qui s'intéresse aux
soucis qui obsèdent son jeune
interlocuteur, qui sait sourire, rire, jouer
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avec lui,qui veut se mettre, en un mot, à
son diapason, surprendra non seulement
des secrets parfois déconcertants, mais
créera, par le tact et le doigté qu'il
dépense, cette atmosphère joyeuse dans
laquelle l'enfant - et quel que soit le degré
de sa déchéance - reprendra courage et
confiance. Car bien souvent il ne s'agit
que de cela: rendre à la jeunessecette foi
ensa propre force, sa foi en la vie, en
l'avenir, en les hommes, en la société,
sans laquelle tout ressort est brisé et sans
laquelle il n'est de place, dans l'âme
morbide ou désabusée, que pour
l'indolence, l'abrutissement, la révolte ou
le crime.

L'auteur de ces lignes n'est pas un
pédagogue. Iln'a reçu aucune formation
scientifique qui habiliterait à émettre
quelque prétention dans un domaine qui
n'est pas de sa compétence. Mais il croit
que le sourire est unearme efficace et
indispensable lorsqu'il s'agit d'approcher la
jeunesse. Il faut aimer la jeunesse
lorsqu'on veut en tirer quelque chose de
bon et de durable. Mais il faut aussi que la
jeunesse se sente et se sache aimée. Elle
est naturellement disposée à la gaieté et à
la joie. Lorsqu'elle en est privée et qu'elle
glisse peu à peu vers les heures sombres
ougrises oùla vie lui apparaîtsous les
teintes les plus moroses, il faut lui rendre
cette joiequi est sa force et en partie sa
raison d'être. Qu'on lui parle dès lors non
seulement de ses devoirs, mais aussi de
ses droits. Qu'on lui fasse comprendre que
tout ce que la société attend d'elle est
conditionné par un jeu mutuel de droits et
d'obligations. Et que toutes ces
explications, souvent fastidieusesen
raison des circonstances de fait,
s'échangent avec le sourire du camarade
expérimenté qui sait ce qu'il veut, mais qui
acompris que la réaction nesera féconde
que lorsqu'il sera effectivement considéré
comme un camarade.

Baden-Powell leur adonné ce mot d'ordre
«Keep Smiling». Prenez tout avec le
sourire!Cela peut sembler une boutade
aux esprits chagrins, mais à ceux-là
seulement! Car dans ce mot d'ordre ily a
une profonde sagesse et une

connaissance parfaite de l'âme de la
jeunesse.

Lorsque la jeunesse a perdu lesourire, il
faut le lui rendre. Alors et alors seulement
elle est et elle se sent sauvée!

Ainsi qu'il appert de ce qui précède, le
législateur a prévu des organismes
appelés à travailler en liaison avec le juge
des enfants. Là encore le système belge a
servi de modèle. Certes nous n'avons pas
encore, à l'heure actuelle, ces
établissements remarquables qui sont, en
Belgique, les piliers d'une construction
conçue d'après les règles les plus
modernes et les plus humaines de la
science pénale. Saint-Servais lez Namur
pour les filles,Molen Limbourg pour les
garçons, la ferme-école de Waterloo, les
homes familiaux, homes de semi-liberté,
orphelinats, centres d'accueil du Bon
Pasteurouautres, fruits de l'initiative
privée, de l'organe communal, provincial
ou de l'Etat constituent d'admirables
instruments au service d'une
administration que dirige avec une rare
autorité, dans le pays voisin et ami, un
homme aux vues larges et généreuses,
monsieur Wauters, directeur général de la
protection de l'enfance, rattachée au
Ministère de la Justice.

Mais tous ces éléments ont été prévus par
le législateur luxembourgeois et ilest
permis d'espérer que nousentrerons
également dans ce domaine dans la voie
des réalisations. Déjà un personnel
dévoué et expérimenté s'est, depuis de
longues années, dépensé compter pour
une oeuvre que le public considère
généralement et bien à tort, comme
ingrate. Qu'on aille jeter un coup d'Sil
rapide dans notre établissement du
Grund, logé, ilest vrai, dans des
conditions particulièrement difficiles! Qu'on
demande à tel de nos pupilles, que nous
appellerons dorénavant selon la belle et
charmante expression de nos amis
belges, les «enfants dujuge», ce qu'il
pense de ces bonnes sSurs qui auront
repris pour plus d'un d'entre eux la place
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vacante d'une mère qu'un sort inclément
leur avait ravie.

Depuis des mois je vois à l'Suvre cette
femme admirable, que je ne nommerai
pas pour ne pas faire violence à sa bonté
et à sa modestie si parfaitement
chrétiennes. Je la vois dans tout ce qu'il y
a de pur dans le dévouement d'une mère
qui veille sans défaillance sur les petits,
sur les déshérités qui lui sont confiés,
qu'elle sait accueillir avec une réelle
tendresse, qu'elle sait relever et
encourager avec une intelligence, un tact,
un sens et un goût de la mesure auxquels
il faut rendre hommage.Lorsque je parle à
ceux que sa vigilance féminine entoure de
soins presque jaloux, lorsque j'entends le
timbre de sa voix douce et chaude,
lorsque je lisdans ses yeux qui ont vu et
qui continuent à voir chaque jour tant de
détresse souvent imméritée, jem'incline
bien bas et je comprends à quel degré de
simple et de sobre grandeur lesacrifice à
un idéal est capable d'élever la nature
humaine.

Oui, ma sSur, la charité que vous
incarnez dans unesainte noblesse,
dépourvue de tout artifice,est une haute
leçon pour tous les hommes et surtout
pour ceux qui ont perdu la foi. Je ne sais
ce que l'avenir nous réservera, mais je
sens que votre exemple est autrement
éloquent que tous les sermons, que toutes
les prédications, que toutes les
dissertations théologiques, puisque c'est
la vertu prise dans le sens leplus parfait et
le plus élevé du terme qui se traduit par
vous, non pas parde vaines paroles, mais
par des actes. Et je réalise que c'est par
vous que ces petits retrouvent bien
souvent le havre de salut d'où ils
repartiront pour la vie avec la volonté
d'éviter derechef les écueils contre
lesquels se sont brisées tant
d'espérances!

Nous en dirons autant de nos délégués,
au masculin comme au féminin, de la
protection de l'enfance. Certes ce service
ne fonctionne pas encore à plein
rendement. Il nous a fallu improviser et
une improvisation n'est jamais et ne
saurait jamais être parfaite. Mais déjà les
résultats sont satisfaisants et nous
enregistrons chaque jourdes progrès
chargés de promesses.

Le délégué à la protection de l'enfance a
reçu une mission délicate qui réclame non
seulement beaucoup de dévouement,
maisencore un sens aigu des réalités,
des dons psychologiques certains, de la
perspicacité dans le jugement,de la
fermeté et du courage. Autant il est
nécessaire qu'on approche l'enfance
moralement abandonnée avec la volonté
de la servir et de la sauver, autant ilest
indispensable de se dépouiller de toute
faiblesseet de toute sensiblerie, lorsqu'il
s'agit d'explorer le milieu, et,
implicitement, bien souvent les causesde
sa déchéance, qui sont à la base de ce
regrettable état de fait.

Il faut reconnaîtrel'ambiance et, hélas, elle
est parfois non seulement malsaine, mais
sordide et crapuleuse.

Les délégués à la protection de l'enfance,
pour mener leurs enquêtes, descendent
dans le taudis, ils affrontent l'insulte, ils
s'exposent à l'injure, ils sont amenés à
s'entretenir avec la bassesse et avec la
vilenie pour rassembler les éléments qui
leur permettront de conclure et de
soumettre à l'application du jugedes
enfants des données précises
susceptibles de l'éclairer sur les causes
qui justifieront la mesure de garde, de
placement, de liberté surveillée que selon
les circonstances ilsera appelé à prendre

Ce n'est là qu'un exemple et il y en a
heureusement plusieurs et parmi les
religieuses et parmi les profanes qui se
consacrent avec zèle et allégresse à la
jeunesse malheureuse qui leur a été
confiée.

La mission du délégué n'est pas épuisée
avec son premier rapport. Il continuera à
surveiller l'enfant après la comparution de
ce dernier devant le tribunal de l'enfance,
il sera en quelque sorte l'agent de liaison
entre le magistrat et le mineur, après que
ce dernier aura été l'objet d'une mesure
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judiciaire. Il rend compte des
investigations auxquelles il s'est livré et de
la sorte le magistrat est tenu au courant de
tout ce qui intéresse l'enfant de justice et
de tout ce qui peut influer sur son
caractère ou déterminer son évolution.
Citons, à titre d'exemple, des extraits d'un
rapport, d'une de nos déléguées, chargée
d'examiner le bien fondé de certaines
doléances portées devant le juge des
enfants. Il s'agit en l'espèce de quatre
jeunes filles mises à la disposition du
Gouvernement pour inconduite notoire. Il
va sans dire que les noms renseignés
sont fictifs.

«Yvonne et Marie se plaignent d'être trop
enfermées et entièrement isolées des
autres enfants.. ..Après en avoir conféré
avec la SSur Supérieure, celle-ci m'a
affirmé que Marie et notamment Yvonne
sont très indisciplinées. Yvonne refuse
absolument toute obéissance et ne veut
pas se conformer au règlement de la
maison. ...Tout ce qui la préoccupe c'est
de trouver un moyen de sortir et elle croit y
parvenir en se révoltant contre tout et
contre tous. Elle ne semble voir que les
mauvais côtés, mais ne tient pas compte
des récompenses et faveurs que les
sSurs lui réservent.

En général toutes les quatre étaient très
contentes de ma visite. Yvonne et Marie
m'ont promis de faire de grands efforts
pourse corriger et elles ont affirmé qu'à
uneprochaine visite jeserais surprise des
bonnes nouvelles que Madame la SSur
Supérieure pourrait me donner sur leur
compte.»

On induira de cette lecture que même
dans un casdifficile comme celui qui fait
l'objet du rapport dont s'agit, il suffit d'un
peu de bonté pour qu'un rayon de soleil
vienne éclairer la solitude et l'obscurité de
ces petites qui ont eu le vague à l'âme et
pour que, au contact avec la déléguée,
très jeune d'ailleurs,puisqu'elle est leur
aînéede quelques années seulement,
elles reprennent courage et manifestent la
volonté de s'amender. Evidemment il
faudra encore beaucoup de patience
avant que le résultat souhaité soit
définitivement obtenu,, mais à travers les
lignes du rapport on sent poindre même
chez Yvonne et Marie une spontanéité qui
prouve à elle seule que rien n'est perdu,
qu'il n'y a eu rien d'irrémédiable et
qu'aucune gangrène, aucune pourriture
n'a mordu sur elles. Elles doivent, dès à
présent, être considérées comme
amendables.

Si Yvonne est indisciplinée, Marie est très
menteuse. Elle se laisse entièrement
influencer par Yvonne et les deux font
cause commune lorsqu'il s'agit d'un
mauvais tour. Cependant Mariese plaît
bien à la Maison d'Education et ne désire
point la quitter de si tôtparce que, comme
elle s'exprime,on y apprend au moins à
travailler.

Henriette est plus calme que les deux
autres.Elle reconnaîtcombien elle a mal
agi et qu'il faut qu'elle reste encore
enfermée pour qu'elle ne récidive point. .
.Elle est fortement abattue par le fait que
ses parentsne viennent jamais la voir et
ne veulent point se réconcilier avec elle..
Fernande est incontestablement la plus
sage de toutes. Elle attend patiemment
que le divorce de X soit prononcé pour
qu'elle puisse se marier. .. .

L'application de la loi du 2 août 1939 a
permis de faire des constatations
intéressantes. Il est encore trop tôtpour
généraliser. Mais dès à présent on peut
dire qu'au point de vue d'entraînementde
mineures à la débauche, les affaires de
mineurs traduits devant la juridiction
nouvellement créée ont fourni l'occasion
de découvrir plus d'un pot aux rosés. Il
s'agissait, en l'espèce, moins de maisons
de débauche proprement dites,que d'une
véritable industrie privée, dans laquelle
non seulement des souteneurs, mais
encore des filles publiques s'étaient pour
ainsi dire spécialisés. Cespersonnes
faisaient l'apprentissage des petites
malheureuses tombées sous leursgriffes
et elles avaient su les envoûter si
complètement que leurs victimes,
«taillables et corvéables à merci»,
venaient leur remettre, en tout ou en
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partie, les fruits de leur commerce. Il va
sans dire que le Ministère Public s'est
vivement intéressé à ces agissements et
quequelques rafles et descentes de
police n'ont pas été infructueuses.

D'une façon générale les parents des
mineurs intéressés ont accueilli avec
compréhension l'action des organes de
justice créés par la nouvelle loi. Il n'y a pas
eu de flottement et les parents ont
comprisque les mesures appliquées
étaient de nature à les aider, à les
seconder ou à les remplacer, en cas
d'insuffisance, dans l'accomplissement
des devoirs découlant de l'exercice de la
puissance paternelle. Plus d'une fois les
auteurs de jeunes délinquants se sont
déclarés satisfaits de l'intervention de la
Justice et ilsont marqué cette
reconnaissance par des manifestations
parfois touchantes. Le cadre discret où la
justice - Thémis a enlevé son casque, a-t-
on écrit - avance à pas feutrés, est bien
fait pour créer entre les magistrats,
flanqués d'auxiliaires extrajudiciaires et les
justiciables, une atmosphère de franchise,
d'intimité, presque de cordialité.

Dans le prétoire de l'enfance ilnedoit y
avoir qu'un souci majeur: rechercher d'un
commun accord la mesure qui
correspondra le mieux à la mentalité du
jeune délinquant et qui, par là même, le
garantira contre la récidive. Il y aura
évidemment, comme partout, des brebis
galeuses et il serait fou de soutenir que la
législation nouvelle mettra un terme
définitif à la délinquance infantile. Mais elle
a ouvert des chemins nouveaux et par
des méthodes appropriées au caractère
spécial de la jeunesse, de son
intelligence, de son niveau moral, de ses
goûts et de ses habitudes, bonnes au
mauvaises, elle parvient à boucher
certains trous d'un côté, et àouvrir, de
l'autre, certaines soupapes de sûreté. La
statistique des pays oùles mêmes
principes sont envigueur depuis un
certain nombre d'années, prouve que la
délinquance juvénile est plutôt en baisse
et que, ce qui est essentiel, le nombre des
récidivistes condamnés en correctionnelle
après avoir été l'objet d'une première
mesure juridictionnelledurant leur

minorité, est en forte régression depuis la
mise en application des lois sur la
protection de l'enfance.

Les parents se sentent associés en
quelque sorte à l'Suvre d'éducation que
l'Etat assume pour suppléer à une
carence dont ilssont parfois responsables
par insuffisance ou par faiblesse, mais
qu'ils déplorent toujours lorsque le sort de
leurs enfants leur tient à cSur.

On vit, dans le prétoire de l'enfance,
quelquefois des instants pathétiques. Qu'il
me soit permis de conter un épisode. Je
ferai remarquer qu'en pratique les parents
assistent seuls à l'audience de sorte que
le caractère des débats est plutôt
confidentiel.Notons, à ce sujet,qu'il est
bien rare que le juge des enfants entende
des témoins, alors que presque toujours il
n'y a aucune contestation des faits libellés
à charge des mineurs intéressés. Dans
l'espèce que nous relatons c'était
différent. Il s'agissait d'une rixe banale qui
avait mis aux prises, quelque part dans
nos campagnes, les membres de deux
familles voisines, dressées l'une contre
l'autre à l'occasion d'une action en
bornage ou de mitoyenneté. Pour le
surplus les deux familles sont parfaitement
honorables, mais comme le ressentiment
couvait dans leur subconscient et qu'on
s'était excité et monté la tête à l'occasion
de la kermesse du village, la haine - une
haine stupide et sans objet - et aussi, sans
doute, notre « marque nationale » faisait
monter la moutarde au nez de ces braves
villageois, on décida de s'expliquer une
fois pour toutes et cette explication se
termina par une bagarre générale à
laquelle participa, avec ses ascendants
des deux sexes, une progéniture pleine de
promesses, in specie deux rudes et
honnêtes gaillards de seize oudix-sept
printemps.

Les mamans et papas, après avoir été
dûment salés en correctionnelle,
comparurent avec les deux gaillards
précités devant le juge des enfants. On
contesta de part et d'autre la matérialité
des horions échangés, on dut entendre les
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témoins, ce qui augmenta primo l'état des
frais à charge des trop intempestifs
parents, mais ce qui permit secundo au
juge de reconstruire dans son ensemble
cet innocent et superflu règlement de
comptes.

Les jeunes gaillards, de plus en plus
sympathiques, après l'audition des
témoins, ne contestèrent plus l'évidence,
mais ilapparut au juge que ces enfants
s'étaient, en définitive, battus pour rien,
alors qu'ils ignoraient tout de la cause du
dissentiment de leurs parentset qu'ils
avaient été jusqu'au jour de la bataille ce
qu'on appelle de bons copains.

II leur adressa une rituelle semonce et leur
fit comprendre, devant leurs auteurs, et
non sans émotion, que par les temps qui
courent, des gars de chez nous n'ont pas
le droit de se battre pour rienet que, pour
le surplus, en l'occurrence, il appartenait
aux jeunes d'être plus sages que leurs
anciens, de renverser les rôles et de leur
servir d'exemple. Nos deux gosses
comprirent ce que parler voulait dire et,
dans un geste simple, mais combien beau
et émouvant dans sa spontanéité,
vigoureusement, ils se serrèrent la main.

Oui, je le répète, la jeunesse même celle
qui est tombée bien bas, demande que,
malgré tout, on lui fasse confiance. La loi
nouvelle nous donne le moyen d'épuiser
toutes les possibilités de le faire et,
considérée à ce seul point de vue, elle
marque un réel progrès.

Certes, il est des cas où il faut sévir et où
une faiblesse mai placée serait nocive
pour la société et pour l'individu en cause.
Mais lorsqu'on tient compte des facteurs
indépendants du délinquant juvénile, tares
héréditaires, alcoolisme, syphilis, du milieu
familial etc., on sera bien souvent amené
à traiter l'enfant non pas comme un
coupable, mais comme le malade qu'il est.
Les maladies mentales sont bien plus
répandues parmi les jeunes délinquants
qu'on ne l'admet généralement et ce ne
seront certainement ni les pédagogues
avertis ni les tests qu'on leur fait subir à
l'occasion de leur miseen observation '

médico-pédagogique quidémentiront cette
thèse. Quant aux autres c'est presque
toujours l'occasion qui fait le larron et il
suffira de les mettre et de les surveiller
dans la bonne voie pour qu'ils s'amendent
et qu'ils deviennent ce que nous attendons
d'eux: d'honnêtes gens.

Je ne sais ce qui est advenu du bornage
ou de la mitoyenneté, mais j'aime à croire
que grâce aux jeunes la paix régnera
désormais entre les vieux.

Maisquoi qu'il advienne et quel que soit le
degré de la déchéance de l'enfant, il ne
faut jamais désespérer en s'approchant de
lui et il faut toujours s'inspirer de ce beau
proverbe pyrénéen que j'affectionne et
selon lequel «il y a quandmême, peut-
être, quelquepart dusoleilderrière les
monts».
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des

jeunes
à

publier

parle
Centre
de

médiation
incluant

la

publication
d'une

bande
dessinée

surles
droits
de

l'enfant,
le

dévelop-

pement
du

site
web
en

tant
que

forum
de

discussion,
les

travaux
de

la
coalition

nationale
pourles

droits

de
l'enfant,
la

publication
de

bulle-

tins
et
de

lAnce-Express,
la

colla-

boration
aux

activités
du

ministère

de
la

Famille.
LAnce

sera
représen-

tée
lors
de

nombreuses
manifesta-

tions
de
la
Fiee
dont
le

nouveau
président
est

Théo
Binnendijk.

Le
trésorier

Femand
Liégeois

présenta
son

rapport
et
après

rac-

cord
des
réviseurs
de

caisses
Ray-

mond
Ceccotto
et

Jean
Giwer,
dé-

charge
lui
fut

donnée
pourson
ex-

cellent
travail.

Décharge
fut

égale-

ment
accordée
à
tout
le
comité
qui
se

composede
Robert
Soisson,

prési-

dent,
Fernand
Liégeois,

trésorier,

Paul
Demaret,

secrétaire,
ainsi
que

des
membres

Monique
Liégeois,

Jean
Pirsch,
Marc

Reckinger,
Marie

Santini,
Aline

Soisson,
Mathilde

Tousch
et

Jean-Marie
Wagner.

représentation
du

Luxembourg

dans
les
réseaux

internationaux
Eu-

ronet
et

«European
Forum
for
Child

Welfare»
(EFCW).

L'activité
la
plus

importante
a

été

l'organisation
en

collaboration
avec

Fice-Europe

d'un
congrès

international
sur
la

délinquance
juvénile

«Aide
ou
pu-

nir»
qui
a
eu

lieu
les
30

novembre
et

1"
décembre
au

Kirchberg
et
qui
a

connuun
grand

succès.
Le
président

signala
aux

membres
qu'une

étu-

diante
luxembourgeoise
à
Vienne
a

réalisé
une

intéressante
étude
dans

le
domaine
de

l'enfance.
Cette
étude

sera
reprise

dans
le

prochain
bul-

letin. Au
niveau
de
la
Fiee
et
surle
plan

international
Robert
Soisson
a

par-

ticipé
à

de
nombreuses

réunions,

séminaires,
congrès
et

conférences.
Il

souligna
qu'ayant
terminé
son

mandat
en
tant
que

président
de
la

Fiee
lors
du

Congrès
de
la

Fiee
à

Maastricht
en

mars
2000,
il
a

été

réélu
en

tant
que

président
de
la

Fice-Europe.
Un

congrès
de
la
Fiee

sur
le
thème
«L'enfant

dans
les

ag-

glomérations
urbaines»

auralieu
à

Berlin
en2002.

Le
président
termina

en
remerciant
le
ministère

pourson

soutien.
Parmi
les
projets
pourl'an-

née
2001,

Robert
Soisson
et

Paul

Demaret
citèrent

l'organisation
de

conférences,
séminaires
et

voyages

d'études,
notamment
la
conférence

«Droits
des
enfants
à

l'école»,
qui
se

déroulera
du
13
au

15

septembre

2001
à

Luxembourg.
Lors
de
ce
con-

L'assemblée
générale
de

lAnce

(Association
nationale
des

Commu-

nautés
éducatives),

section
luxem-

bourgeoise
de
la
Fiee,
a
eu

lieu

mardi
dernier

au
«Kannerheem»
à

Itzig.
Après
avoir
souhaité
la

bien-

venueà

Sylvie
Andrich-Duval,
con-

seiller
de

gouvernement
représen-

tant
le

ministère
de
la

Famille,
de
la

Solidarité
sociale
et
de
la

Jeunesse,

ainsi
qu
auxmembres

présents,
qui

malheureusement
n'étaient

pas

nombreux
à
assister
à
cette

assem-

blée,
le

président
Robert
Soisson

regretta
le
nombre
restreint
de

par-

ticipants
aux

groupesde
travail
qui

traitent
cependant
de

sujets
d'ac-

tualité
très

intéressants.
Parmi
les
activités
de

lAnce
pré-

sentées
par
le

président
et
le

secré-

taire
Paul

Demaret,
on
peut
citer
la

publication
de

bulletins
et

de
lAnce-

express,
l'élargissement

et
la
mise

à

jour
du
site
sur

Internet

www.ance.lu,
la

participation
aux

travaux
du

comité
ad

hoc
sur

les

droits
de

l'enfant
et
au

groupede

travail
chargé

d'élaborer
un

dossier

surles
droits
de

l'enfant,
la

partici-

pation
auxtravaux

de
la

«Coalition

nationale
pourles

droits
de

l'En-

fant»,
à
des
tables

rondes
organisées

pardifférentes
organisations
autour

de
thèmes

concernant
l'enfance

en

détresse,
la

collaboration
au

groupe

«Résolux».
la

collaboration
dans
le

cadre
d'un
réseau

international
francophone

visant
à

développer

des
perspectives

pourl'enfance
et
la
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Heimplazierungen 1990-1999

Alfred Groff

Kurzer Ruckblick auf die Geschehnisse
im Bereich der Heimplazierungen in
den 90er Jahren

Einen geschichtlichen Ruckblick sowie
einen Ùberblick ùber das Heimwesen in
den 80er Jahren in Luxemburg ist in einem
Artikelvon VANDIVINIT imBuch �Aktuelle
Problème Jugendlicher inEuropa" und in
den kommentierten Jahresberichten des
�Centre d'lnformation et de Placement"
(CIEP) zu finden.

Im Jahre 1991 wurde die Auflôsungdes
�Centre d'lnformation et de Placement"
beschlossen. Im Jahr darauf nahm die
„Commission Nationale d'Arbitrage en
matière de Placements „(CNAP) ihre
Arbeit auf. Das Jugendschutzgesetz
vom 10.8.92 trat in Kraft. 1995 beauftragte
die ..Association des Directeurs des
Centres d'Accueil" (ADCA) cine
Arbeitsgruppe, die Aufnahmeprozeduren
von Minderjàhrigen in Heimen zu
analysieren. 1997 wurde das « Projet de
loi portant sur la promotion des droits de
l'enfant et la protection sociale de
l'enfance » verôffentlicht. 1997/1998
arbeitete die « Commission Ad Hoc pour
la promotion des droits de l'enfant », die
vom Familienministeriuminstitutionalisiert
wurde ,die « Charte des droits de l'enfant
en matière de placement » (Charta) aus.
Ende 1998 gab die ADCA mit der
SozialarbeitervereinigungANAHSASIG
cine Publikation (das �Weissbuch":
L'accueil jour et nuit de mineurs) mit
Statistiken, Feststellungen, Überlegungen
und Perspektiven ùberdie Tag- und
Nachtplazierungen heraus. Anfang 1999
trat das ASFT-Gesetz (Relations état-
organismes sociaux, familiaux et
thérapeutiques) in Kraft. Anfang und
Ende des Jahrzehnts gab es einige Artikel
zum Thema �Heime" (ACHTEN &
BRANDHORST; ET. & F.N.; GROFF ;
HARTMANN-HIRSCH ;HEINTZ, OTH &
PREGNO; KIRCH-PAUWELS; SOISSON;

WAGNER ) * auf die im Artikel nàher
eingegangen wird.

Am Anfang einige Zahlen

Ende 1990 waren, wie dem Jahresbericht
des �Centre d'lnformation et de Placement
(CIEP)" zu entnehmen ist, 367
grôsstenteils Minderjâhrige in den Kinder-
und Jugendheimen untergebracht (ohne
die Notunterbringungen und die
Plazierungen in den Erziehungsheimen).
Am 30.6.1997 gab es, laut Weissbuch,
391 Minderjàrige in den gleichen
Institutionen. Es gab in den 90er Jahren
sowohl in den Kinder-und Jugendheimen,
wie auch in den �Dépannage"heimen, den
sogenannten FADEPS (46 Plazierte Ende
1996) und in den « Centres Socio-
Educatifs de l'Etat » (126 Plazierte Mitte
1997), den umbenannten
Erziehungsheimen, cine Zunahme der
Plazierungen. In Luxemburg sind laut der
Sozialarbeitervereinigung ANAHSASIG
2% der Kinder plaziert, ein viel hôherer
Prozentsatz als in anderen europâischen
Làndern. Dazu muss man dann noch die
Plazierungen in spezialisierten Zentren im
Ausland (laut der Abteilung ..Education
Différenciée" des Erziehungsministeriums
gab es deren 1997 mindestens 46)
hinzurechnen sowie die Minderjàhrigen in
der Strafvollzugsanstalt Schrassig.

Laut dem ..Service Central d'Assistance
Sociale" (SCAS) gab es von September
95 bis September 1996 41 Minderjâhrige
im Gefângnis, cine neve meiner Ansicht
nach bedenklich steigende Tendenz in
den 90er Jahren, wobei der Jùngste 12
Jahre ait war. Im gesamten Jahr
1989 wurden nur 54 Minderjâhrige vom
CIEP in Heime plaziert, wogegen es
vergleichsweise im Zeitraumvom 1.1.96
bis zum 30.6.97 schon 64 Neuaufnahmen
allein in den Erziehungsheimen in
Dreiborn und Schrassig gab !
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Im gleichen Zeitraum kamen die meisten
Neuaufnahmen in Heimen aus FADEPS,
wo die Kinder und Jugendlichen erst fur
einige Wochen oder Monate untergebracht
wurden, was einen doppelten
Milieuwechselfur die Betroffenen mit sich
bringt, môglicherweisemit einem
definitivenVertrauensverlust. Es bleibt vor
allem festzuhalten, dass es in den letzten
zehn Jahren, trotz vermehrter Diskussion
ùberAlternativen, Kurzplazierungen und
Familienarbeit cine deutliche Zunahme
der Heimplazierung von Minderjàhrigen
gibt.

Das Weissbuch berichtet, dass 89% der
Plazierungen Libers Jugendgericht
(1997) getâtigt werden.1990 waren es nur
42%, also gab es mehr als cine
Verdopplung innurwenigen Jahren.
Ein Vergleichder « Enquêtes sociales
effectuées par rapport à des mineurs en
danger » vom SCAS spricht die gleiche
deutlicheSprache :274 Minderjàhrige
waren es 1990 und 587 im Jahre 1997.

Analyse

1. Die Auflôsungdes CIEP und die
Institutionalisierung derCNAP

Die Môglichkeitsich auf cine von allen
Beteiligten anerkannte Kommission
(CNAP) berufen zu kônnen,die im Falle
von Unstimmigkeiten bei der Plazierung
cines Kindes oder bei der Unmôglichkeit
einen adâquaten Heimplatz zu finden, den
Weg vorgibt, ist sicher sinnvoll. Eme
solche wurde 1992 geschaffen, allerdings
nach der Abschaffung derzentralen
Beratungs- und Heimeinweisungsstelle
(CIEP), anstatt als zusàtzliche Institution
zum CIEP. Die Funktion des CIEP
bestand darin, imFalle einer Anfrage auf
Tag- und Nachtunterbringung, die
Betroffenen zu informieren und zu
beraten, die Alternativen zu untersuchen
und im Falle von der Erforderlichkeit einer
Trennung des Kindes von semer Familie,
die adâquate Lôsung in einer Pflegefamilie
oder einem Heim zu finden .Der CIEP
bestand aus einem multidisziplinàren
Team (Psychologe, Sozialarbeiter,
Erzieher, Sekretariat). Das Problem liegt in
dem Ersetzen des CIEP durch ein nur

bùrokratisch funktionierendes ..Secrétariat
Permanent" ,mit lediglich zwei
Mitarbeitern, das wie der Name es schon
sagt, Sekretariatsarbeiten zu erledigen
hat: BeiAnfragen auf einen Heimplatz wird
die Anfrage schriftlichan die Heime mit
einem freien Bett weitergeleitet. Warum
der CIEP abgeschaffen wurde,darùber
kann man nur spekulieren. War er zu
unbequem, da er mit den Betroffenen in
direktem Kontakt stand, aile
Behauptungen hinterfragte und nicht cine
reine Exekutive der Justiz und der
Heimvereinigung war ? HARTMANN-
HIRSCH Claudia analysiert die Ablôsung
des CIEP durch die CNAP nàher in ihrem
Bericht an die Europàische Kommission.
Schon imAugust 1992 schrieben HEINTZ,
OTH & PREGNO in einem Leserbrief in
dieser Zeitung :« L'on ne peut que
regretter que le concept élaboré par un
groupe de travail ne tienne pas
suffisammentcompte de la dimension
sociale et humaine des enjeux et s'inspire
plus de la gestion bureaucratique de
dossiers: le passage d'un enfant de sa
famille dans un centre d'accueil pourra-t-il
jamais se faire de façon codifiée à l'image
du passage d'une lettre à la poste qui
transite entre un envoyeur et un
destinataire. Rarement aura-t-on assisté à
autant de tohu-bohu et de confusion que
durant les premiers moisde son
application. » Im August 1998 hielt
WAGNER fest: « Von Seiten der Praxis
wurde und wirddie Ablôsungder CIEP
durch die CNAP sehr bedauert (siehe :
Zwischenbilanz der Evaluationsstudie des
Caritasverbandes Luxemburg). Der mit
dem Wechsel einhergehende
Qualitàtsverlust ist nach Aussagen der
Heime beachtlich » und SOISSON meinte
im April1999, dass die CNAP «sich aber
schon nach ein paar Jahren als Fehltritt
entpuppte. » Im WeiUbuch steht : « La
procédure conduisant au placement d'un
enfant et mettant en relation les différentes
institutions manque de rigueur et la phase
diagnostique est souvent trop sommaire .
Les efforts visant à chercher une solution
alternative au placement en centre
d'accueil sont insuffisants». Dort ist auch
zu lesen, dass die Zufriedenheit mit den
Aufnahmeberichten des CNAP von den
Heimen als unterdurchschnittlich
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eingestuft wird.Es wirdebenfalls auf die
dringende Notwendigkeit einer einzigen
zustàndigen Instanz, bestehend aus
einem multidisziplinàrem Team, vor den
Heimeinweisungen hingewiesen.

Dièse multidisziplinâre Instanz gab es in
der Zeit des CIEP. Was waren dessen
Vorteile? Zuerst die Môglichkeitdurch cine
genaue Analyse der Sachlage cine ganze
Menge Plazierungen zu vermeiden! Im
letzten ..Rapport annuel" vom CIEP stand
zu lesen :« Au cours des 10 dernières
années dans plus de 2000 cas (70% des
demandes), oùune demande de
placement jouret nuit à été introduite au
CIEP,celui-ci a pu être évité. Souvent la
famille pouvait être appuiée par des
mesures alternatives appropiées ». Wie
konnte dies bewerkstelligt werden? Der
CIEP war cine Beratungsstelle die
multidisziplinàr besetzt war. Sic verfolgte
kein Eigeninteresse. Sic war von der
Justiz unabhàngig und war neutral in dem
Sinne ,dass sic von der schlussendlich
vonden Verantwortlichen getroffenen
Lôsung nicht selbst betroffen war. Es ging
einzig und allein um das Auffinden der
bestmôglichen unter den zur Verfùgung
stehenden Alternativen fur den
Minderjàhrigen, und cine Heimplazierung
war nur cine der Môglichkeiten.Fur die
Betroffenen und deren Familie konnten die
Mitarbeiter des CIEP unabhàngige
Informationsùbermittlerund Berater sein.
Jemand hôrte ihren Nôtenund Àngsten zu
und konnte ihnen oft helfen ihre Rechte
wahrzunehmen.

Die professionellen Antragsteller
betreffend, erfùllte der CIEP cine
Doppelfunktion. Die Mitarbeiter des CIEP
hatten Erfahrungen mit Plazierungen,
kannten aile Alternativen, nicht nurdie
lokalen, und man konnte von ihnen
erwarten, dass sic ùberdie laufenden
Entwicklungen im Sektor informiert waren
(leider nicht immer genùgend ùber die
genauen Môglichkeitender einzelnen
Gruppen, weilTransparenz in den 80er
Jahren noch Mangelware war und oft
schwer erkàmpft werden musste). Der
CIEP hatte also auch cine Beraterfunktion
fur den professionellen Antragsteller. Die
Erfahrung zeigte, dass einige Antràge auf

falschen Vorstellungen beruhten, schlecht
vorbereitet waren oder auf einer
Fehleinschâtzung als berùchtigte
« urgence » basierten. Das secrétariat
permanent der CNAP kann ail dièse
Aufgaben, die der CIEP noch
gewàhrleistete, nicht mehr erfùllen,weiles
nicht in ihrem Kompetenzbereich liegt.

2. Die Plazierungen der Justiz

�ln vielen Fâllen fùhrt die Herausnahme
der Kinder aus der Familiesogar zu einer
abermaligen Eskalation der Problemlagen.
Dies trifft insbesondere aufdie Fàlle zu, in
denen die Massnahmen gerichtlich
angeordnet wurden" schrieb der
Heimpàdagoge WAGNER im Mai dièses
Jahres. Ùber die Hàufigkeit dieser
Massnahmen in Luxemburg wurde bereits
oben berichtet.

Schon Ende der 80er Jahren, als die
ersten FADEPS (foyers d'accueil et de
dépannage) entstanden, merkte man sehr
schnell, dass dièse nicht nur dem Zweck
dienten, Familien in Notsituationen
auszuhelfen und Kinder fur kurze Zeit
aufzunehmen, sondern dass die Justiz
dorthin Kinder plazierte, weil sic so die
Prozedur ùberden CIEP umgehen konnte,
weil Notplazierungen in ein FADEP
natùrlichohne CIEP môglich waren. Die
Erziehungsheime in Dreiborn und
Schrassig erfùlltenebenfalls immer ôfter
den Zweck, môglichst rasch
erziehungsschwierige Kinder
abzuschieben. Man kann sich sogar des
Eindrucks nicht erwehren, dass es
manchmal mehr um die �Absicherung" der
betroffenen Instanzen ging, als um das
Wohl der Betroffenen. Der Antragssteller
gibt die Verantwortung nach der Meldung
cines ..Falles" an die Justiz ab, die dann
cine Entscheidung treffen muss. Das
Jugendgericht als Entscheidungstràger
kann aber kaum Fachwissen ùber
psychosoziale und therapeutisch-
pàdagogische Belange aufweisen,um ein
in dieser Hinsicht fundiertes Urteil zu
fàllen.E.T.&F.N meinen, das
Jugendschutzgesetz gâbe « keinen auf die
unterschiedlichen Situationen
zugeschnittenen Handlungsrahmen vor,
so dass sich der ganze Ermessens- und
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Entscheidungsspielraum in dem- im
Hinblick auf sozialpàdagogische Belange
unkundigen-Hànden des Jugendrichters
und des Jugendgerichtes befindet. ...
Juristen kônnen nur begrenzt die
komplexen Problemlagen von
benachteiligten Familien, Kindern und
Jugendlichen bewerten,geschweige denn,
dass sic die fachliche Kompetenz
besitzen, die Angemessenheit von
sozialen Hilfsmassnahmen beurteilen zu
kônnen. » Die Justiz wiederum gibt nach
ihrem Urteil die inhaltliche Verantwortung
an die Institutionen ab, fur die sic aber
nicht zustàndig ist,sondern private Trâger
und das Familienministerium.Welchen
Wert hat hierbei noch die Interessenslage
und Hilfestellung der Kinder und
Jugendlichen ? ACHTEN,ehemaliger
Vorsitzender der CNAP, und
BRANDHORST schreiben :« Um die
Wartelisten, die bei freiwilligen
Unterbringungen berùcksichtigt werden
mùssen, zu umgehen, wird oft der
richterliche Weg gewàhlt, indem cine
Notunterbringung empfohlen wird.»
Weiter schreiben sic « ...dass die Nàhe
zum juristischen System fur das soziale
System vorallem im Bereich der
Prâvention ein Problem darstellt. Es sei so
nursehr schwer môglich,die fur cine
pràventive Arbeit notwendige
Vertrauensbasis herzustellen ». Dass dem
nicht immer so war, wurde im vorigen
Abschnitt erwàhnt.

Im gleichen Artikel beanstanden beide
Autoren die wiederholt angeprangerte
Tatsache, auf die hier nicht nâher
eingegangen werden kann, dass
Minderjàhrige mitunter wegenkleinen
Delikten im Gefàngnis in Einzelhaft sitzen,
sogar ohne die gesetzlich
vorgeschriebene Schulbildung; weiters,
dass den Heimen ,laut Artikel 11 des
Jugendschutzgesetzes, mit dem
Richterspruch automatisch die
Erziehungsrechte der Eltern ùbertragen
werden. Dièse brauchen den Eltern also
keine Rechenschaft mehr abzugeben.
Dies kann cine Erleichterung darstellen,
schiebt aber sicher einer effizienten
Elternarbeit,wie sic mittlerweile
selbstverstândlich sein sollte, und ûber die

imnàchsten Abschnitt zu reden sein wird ,
einen Riegel vor.

3. Alternativen

« Schaffen wir die Kinderheime ab ! »
lautete der Titel von zweiLeserbriefen aus
dem Jahre 1992. GROFF fùhrte folgende
Alternativen zur Heimplazierung an:
Professionnelle Pflegefamilien,
SpezialerzieherischeKindergruppen,
Internate, sozio-edukative,
familienstùtzende,ambulante Dienste,
einen kinderpsychiatrischen Dienst in
einer Klinik sowie ein geschlossenes
Erziehungsheim fur Kurzaufenthalte.
HEINTZ et al. fùgen folgende weitere
Alternativen dazu:
Kriseninterventionszentrum, intensive
Familienarbeit als Prâvention oderzur
Verkùrzungcines Heimaufenthaltes,
Ausweitung des Pilotprojektes cines
therapeutischen Zentrums fur
verhaltensgestôrteKinder, um
Auslandsaufenthalte zu vermeiden.

Einen kinderpsychiatrischen Dienst gibt es
mittlerweile, es fehlt allerdings noch ein
derartiges Angebot fur Jugendliche.
Kriseninterventionsinitiativen sind erst im
Entstehen. Was ambulante Hilfe in den
Familien anbelangt, so wurde viel darùber
geschrieben, es gab Ansàtze (v.a. im
CIEP) und Projekte ,aber es tat sich nie
viel Konkretes. KIRSCH-PAUWELS
berichtet schon ùber Initiativen
diesbezùglichin den 70er und frùhen80er
Jahren. Die « assistances éducatives »
des SCAS lassen ebenfalls keine
vielversprechende Entwicklung feststellen:
37 neve Massnahmen gab es im Jahre
1990, 34 neve im Jahre 1997, wobei sich
lediglich cine Vollzeit- und cine
Halbzeitkraft um 134 Kinder kûmmern.
SOISSON fragt sich wieso ein so reiches
Land wie Luxemburg soweit mit
familienunterstùtzendenDiensten
hinterherhinkt. « Der politische Wille,
intensiver Familienarbeit zum Durchbruch
zu verhelfen fehlt und dort, woer sich
zaghaft àussert, scheitert er an den
politischen « Realitàten » (etabliertes
Heimwesen, Systemzwànge,usw.) »
Weiter schreibt er : « Der Versuch, die
Rechte des Kindes in der Heimerziehung
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besser abzusichern (z.B. durch cine
regelmàssige Ùberprùfung der
Einweisungsmassnahme) scheiterte
einstweilen am Widerstand der
Vereinigung der Tràgergesellschaften und
der Heimleiter » .Die Fachôffentlichkeit
sei doch ùberMassnahmen und
Môglichkeiten,unter anderem durch einen
Kongress in Luxemburg (1992) informiert .
Als Beispiele fùhrt er das �Family Project",
das �Video-Home-Training" und die „
Services d'éducation spécialisée et de
soins à domicile" an. Neben mangelndem
politischen Willen seien « kindische
Streitereien zwischen Beamten von den
verschiedenen Ministerien » und die
Tatsache,dass das zustândige
Minsterium grundsàtzlich nur noch die
etabliertenTràger imBereich der Kinder-
und Jugendhilfe unterstùtzen will,fur die
derzeitige Situation mitverantwortlich.

Dass gewusst ist, was zu tun wàre, zeigt
die theoretische Ausarbeitung der oben
genannten Charta ,die aile wesentlichen
Rechte fur das Kind anfùhrt.So z.B.
« L'enfant placé a le droit que ses parents
et les membres de sa famille d'origine sont
associés à la mesure de placement le plus
souvent et le plus étroitement que
possible ».

Im ebenfalls oben erwâhnten Weissbuch
ist folgendes zu lesen :« Cependant, la
réalité est telle qu'il existe un manque de
structures alternatives et que les
structures existantes (l'assistance
éducative, services de guidance,
structures d'accompagnement...) sont
souvent incapables de prendre en charge
le mineur et sa famille, faute de moyens
de fonctionnement (budget, effectifen
personnel...) et faute d'une meilleure
politique en matière de prévention. »
Ebenfalls dort steht ,dass neben einem
�Projet d'Action en Milieu Ouvert" und dem
SCAS keine spezialisierten Strukturen
existieren,die erzieherische Hilfe in den
Familien leisten ,obschon dièse inpunkto
Pràvention und auch in finanzieller
Hinsicht ihre Proben bestanden hàtten. Als
Altemativen zur Heimplazierung werden
« assistance éducative, Kiseninternvention
(Jamilies first"), internats socio-familiaux
multidisciplinaires, centres d'accueil

spécialisés dans le domaine des enfants
ayant des troubles spécifiques »
angefùhrt.Wie man sieht, sind das keine
neuen Ideen, weil bereits vor 10 Jahren
erkannt und am Anfang dièses Abschnitts
bereits erwàhnt.Die Ideen allein nùtzen
den Betroffenen jedoch nient.

Schlussfolgerung :Was tun ? Es tun!

Aile Autoren scheinen sien einig, dass es
auch bei uns an der Zeit ist, vom Schutz-
bzw.Kontrollgedanken wegzukommen
und ihn durch den Hilfegedanken zu
ersetzen. Weiters gilt es, die Altemativen
und die Hilfsmassnahmen, die sich
anderswo bewàhrthaben, endlich auch in
Luxemburg in die Praxis umzusetzen.
Dies bedeutet fur manchen sicher ein
Umdenken oder cine Umstellung, aber
jeder der im Sozialbereich arbeitet oder
dafur zustândig ist, sollte sich bewusst
sein, dass dièses Aufgabenfeld einem
stetigen Wandel unterliegt und von jedem
verlangt, regelmâssig die Strukturen und
Konzepte zu ùberdenken.HARTMANN-
HIRSCH bestâtigt, dass
Alternativvorschlâge zur Tag- und
Nachtplazierung in einer Pfegefamilie oder
in einem Heim in Luxemburg auf kein
fruchtbares Echo stossen. Um cine
breitgefâcherte Palette diverser
Heimangebote und Altemativen effektiv zu
gestalten, ist, neben einer von Grund auf
reformierten Erzieherausbildung, cine
verstârkte Fôrderung spezifischer
Weiterbildungsangebote fur die
Professionnellen des Sektors unbedingt
erforderlich.

Zweitenssollten die guten Ansâtze aus
der « Charte des droits de l'enfant en
matière de placement » umgesetzt
werden. Als wichtiger Punkt erscheint
mirdie Fôrderung,dass die Plazierung
cine Ausnahme bleiben muss, die so kurz
wiemôglichsein soll. Wenn es zur
Plazierung kommt, gilt es Folgendes zu
beachten :" L'enfant placé a le droit à
l'établissement, par les services impliqués
au niveau de son accueil, d'un projet
psycho-thérapeutique et socio-
pédagogique individualisé." Dabei ist der
Meinung des Minderjàhrigen und dessen
Familie Rechnung zu tragen. Dies gilt
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ebenso bei der periodischen
Reevaluierung der Ziele und der
Notwendigkeit der beschlossenen
Massnahmen.

Die Ziele sollten klar definiert sein, sowie
die Aufgaben die fur die Betroffenen
daraus erwachsen und den
voraussichtlichen Zeitraum der
praktischen Umsetzung. E.T. & F.N.
fragen sich,ob Qualitatskontrolle und
Qualitâtssicherung fur die Sozialarbeit
Fremdwôrterseien: « In Luxemburg
besteht fur die Anbieter von sozialen
Diensten immer noch keine Verpflichtung,
die von ihnen durchgefùhrten Dienste zu
planen bzw.Massnahmen schriftlich
festzuhalten, die Hilfsangebote in
regelmàssigen Abstânden auf ihre Ziele
und Qualitât hin zu ùberprùfenund/oder
diedurchgefùhrten Massnahmen zu
dokumentieren ». Schriftlich festgehaltene
Grundlagen erleichtern zudem den
notwendigen Informationsaustausch und
vermeiden weitgehens Missverstândnisse
und Unklarheiten.

Hat man etwa Angst vor den Ergebnissen
von Effektivitâts- und Qualitàtskontrollen
oder ist man einfach nicht daran

interessiert, weil man doch ailes
Notwendige fùrs matérielle Wohl und den
Schutz der Kinder vor ihrer schàdlichen
Umgebunggetan hat? Eme Studie wurde
zwar vor einiger Zeit von der Caritas in
Auftrag gegeben, aber mùssten
Qualitâtsnachweis und Forschung im
Sozialbereich nient cine Bedingung sein,
wenn es ums Wohl vieler Minderjâhrigen
und um den Erhalt grosser Summen
ôffentlicherGelder geht ?

Und zum Schluss môchte ich noch auf
einen gesellschaftspolitischen Aspekt
hinweisen. ACHTEN & BRANDHORST
betonen :»Die gesellschaftspolitische
Seite wird allerdings im Weissbuch vôllig
vernachlàssigt ». Individuelle Ursachen
mag es fur die einzelne Heimeinweisung
wohlgeben, aber die Ursachen mùssen
auch im sozialgesellschaftlichen Umfeld
gesucht werden, wo Armut (auch in
Luxemburg) zurVernachlâssigung und
Gewalttàtigkeit fùhrt.Es ist bequemer aile
Schuld auf den Einzelnen abzuschieben,
statt zu fragen, welches Umfeld welche
Hilfestellung benôtigt,damit erst gar nicht
so viele Notsituationen entstehen.
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Die Tâtigkeiten der « psychologischenVereinigungen» als ein Bild der
« Psychologie », insbesondere der « Klinischen Psychologie » in Luxemburg

im 20.Jahrhundert

Alfred Groff, Dr.phil.

0.EINLEITUNG

Ich werdehiereinen Ruckblick über die
wichtigstenEreignisse aufdemGebiete der
Psychologie, insbesondere derklinischen
Psychologie inLuxemburgindièsem
Jahrhundertgeben.Ein Grossteildes
Artikels wirdden Vereinsaktivitàten
(Ereignisse, Briefverkehr, Publikationen ...)
gewidmet sein. EinhistorischerRuckblick
solldiesnichtsein undcinegewisse
Subjektivitât wirdnichtzu vermeiden sein,
daich aufmeine Informationen und20-
jàhrigenErfahrungen in diversen
psychologischen Vereinigungen
zurûckgreifen werde
(Sekretàr/VizepràsidentderSLP 1985-
1998;Président der SLPCP 1988-1997;
Pràsidiumsmitgliedder GPF 1992-2001;
Président der MTK-LTG 1996-2001). Die
Zeit von 1973 bis 1981dokumentiere ich
dank desMaterialsder ALPDU
(« Association desPsychologues Diplômés
Universitaires »), dasmir von ihremletzten
PràsidentenRobert Soisson
liebenswurdigerweise zur Verfugung
gestellt wurde. DieZeit vor 1973 wirddurch
ein InterviewmitHerrn Norbert Ewen,
Psychologe am Centre Universitaire,
beleuchtet.Zuletztgeschiehtein Ausblick
ûber das Jahr2ooohinaus, anhandder
Plane, die mirvon GillesMichaux, dem
aktuellenPràsidenten der SLP, mitgeteilt
wurden. Ichmôchtemichhierbeiden
genanntenPersonen undbeiBrigitte
Hartmann, Gérard Louis, PaulPrussen,
SylviaSchubert undClaude Vandivinit fur
ihreMitarbeitbedanken undnichtzuletzt
beiLucienNicolay furseineAnregung fur
diesen Text.

Der folgende Text wurde in verânderter
undintégralerFormpubliziert in den vom
„Centre Universitaire deLuxembourg"
herausgegebenen „Cahiersde
Psychologie"(Fascicule 11, 1999-ISBN2-
87971-223-89).

Zum weiteren Verstândnis werdenhier
einleitenddiepsychologischen
Vereinigungen vorgestellt, mitAdresse und
Abkurzungen, die dann auch im weiteren
TextAnwendung finden:

ALEA :Association Luxembourgeoise
d'Etudes Psychanalytiques; 42, rue Tony
Neuman, L-2241 Luxembourg
ALEP :Association Luxembourgeoise des
Etudiants en Psychologie; B.P. 280, L-9003
Ettelbruck ;Email :
aleppsy(s)onlineexpress.net; URL :
http://alep.onlineexpress.net
ALPDU :Association Luxembourgeoise
des Psychologues Diplômés Universitaires
AluTheCC :Association Luxembourgeoise
de Thérapie Cognitivo-Comportementale;
B.P. 3099, L-1030 Luxembourg; Email:
aluthecc(s)internet,lu; URL:
http://www.aluthecc.lu
APPSSE: Association des Psychologues,
Pédagogues et Sociologues au Service de
l'Etat ;B.P. 22, L-5801 Hesperange
GPF :Gesellschaft fir
Persounenzentréiert(wëssentschaftlech)
Psychothérapie a Forschung; B.P. 54, L-
8005 Bertrange; Email: qpflu(a)hotmail.com
URL :http://www.spider.lu/homepaqes/qpf/
LGIPA (SLPA):Société Luxembourgeoise
de Psychologie Adlérienne; 48, cité
Millewee, L-8064 Bertrange; Fax :31 72
52; Email : infogjlqipa.lu ;URL :
www.lqipa.lu
MTK-LGTP :LëtzebuergerGesellschaft fir
Transpersonal Psychologie (Main
Transpersonale Kaer a.5.b.1.) B.P. 54,L-
8005 Bertrange; Email :
luxqtp(s)hotmail.com ,mtklux@hotmail.com
;URL:
http://www.spider.lu/homepaqes/mtk/
SLP :Société Luxembourgeoise de
Psychologie B.P. 1787, L-1017
Luxembourg
SLPCP :Société Luxembourgeoise de
Psychologie Clinique et de Psychothérapie
B.P. 1326, L-1013 Luxembourg
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Aufdiekonkreten Arbeitsbereiche der
klinischen Psychologen inLuxemburg wird
in diesemArtikelnichtnâher eingegangen
werden.Essinddies dieklassischen
Arbeitsstâtten wieHNPEttelbruck unddie
Filialen in Useldange (Alkohol) und
Manternach (Drogen), sowie neuere
Dienstellen inKliniken, wiediejenige fur
Schmerzpatientenoder
kinderpsychiatrische Patienten. Daneben
gibtespsychotherapeutisch tàtige
Psychologen in verschiedenen
Beratungsstellen (Centres de Santé
mentale, Liewens-Partner-
Familjeberodung, PlanningFamilial,
Services de guidance, SPOS...)undin
vomFamilienministeriumabhàngigen
Institutionen (z.B. verschiedene Heime).
Weitere Détails findetmanin den
« Répertoires derSLP» , dem« Resolux »
(1990, 1994, voraussichtlich 2000) oder
dem « Guidepratique des réalisations
médico-sociales etpsycho-pédagogiques
au Luxembourg».

1. Die Zeit alses noch keine
Vereinigungen gab (1920-1973)

Die Pioniere vor dem zweiten Weltkrieg

Erste Spuren der Tâtigkeit von
Psychologen in Luxemburg gibt es schon
nach dem ersten Weltkrieg. Der
Psychologe Robert war ab den 20er Jahren
am Institut Emile Metzangestellt. Er hatte
inLeipzig bei Wundt studiert und war tàtig
bei der Auswahl und Prûfung der
Qualifikationsmerkmale verschiedener
Handwerker mittels einer Vielzahl von
speziellen Instrumenten und Apparaten. In
den 20er Jahren gab Philosophieprofessor
N. Braunhausen, derebenfalls derWundt-
Schule entstammte, Psychologiekurse im
Atheneum (« Cours »). Dort unterhielt er
ein « Laboratoire de psychologie » und
fùhrtean semer Beratungsstelle Tests
durch. Er war Psychologieprofessor in
Lùttichund publizierte Schriften aus dem
Bereich « Gedâchtnisforschung ». In
Luxemburg war er als Minister an der
Ausarbeitung des Gesetzes der
Handwerkerschule beteiligt.

Die 50er und 60er Jahren :« Klinische
Psychologie in der Schule »

Nach dem zweiten Weltkrieg gab der
Luxemburger Psychologieprofessor Piret
Kurse an der Universitàt inLùttich. In
Luxemburg trat in den 50er Jahren Prof. G.
Schaber inErscheinung. Er hatte in
Louvain bei Prof. De Greef sein Doktorat
gemacht. In Luxemburg war er zuerst im
Bereich der Justiz tàtig, im Gefàngnis und
im Bereich der « Défense Sociale », wovon
noch heute der « Comité National de
Défense Sociale » mit seinen Aktivitàten im
Sozialbereich zeugt. Dann nahm er seine
Tâtigkeit im schulischen Bereich auf,
zunàchst als beigeordneter Direktor an der
Normalschule. Im « Institut Pédagogique »
im alten Atheneum hatte er dann Anfang
der 60er Jahre mehrere Ràume fur
medizinisch-psychologische-pàdagogische
Beratung zur Verfûgung. Damais stand das
Teamkonzept, die Idée, dass ein
Psychologielehrer auch ein praktischer
Berater sein sollte und die klinische
Herangehensweise im Bereich der
Schulpsychologie im Vordergrund. Ende
der 60er Jahre zog das Institut, spàtere
ISERP, in die alten Kasernen nach
Walferdange um. Im Team um G. Schaber
sammelten sich einige « professeurs-
psychologues », Sonderpàdagogen,
Lehrer, Aerzte (Dumont, Everling, Ewen,
Hastert, Matheis, Wilmes ...). Aberauch
die ersten Psychologen, die nicht vorher
Professoren waren :P. Dickes und A.
Zlatnik.

ANCE-BulletinN° 105-106;mars 200262



Manngfaltig waren die Tàtigkeitsfelder ,so
z.8.:

*

- Beratung und Tests (800-1000 im
Jahr): individuelle Problème -Kontakt
mit den Lehrern
Nient immer einfache Zusammenarbeit
mit den « classesorthopédagogiques »
Entwurf von Tests- Mitarbeit in der MAGRIP-Studie
Vorarbeit im Rahmen des
bevorstehenden Gesetzes der
« Education différenciée » :
Ausbildungen :3. Jahr fur Lehrer, vor
einer diesbezuglichen gesetzlichen
Regelung
Gruppenarbeit :Spielgruppe,
Dyslexiegruppe, Psychomotorikgruppe

Neve Gesetze

Ende der 60er, Anfang der 70er Jahre gab
es einige Gesetze, die die Lage der
Psychologen in Luxemburg verànderten.
Ein Gesetz von 1968 schaffte die
« collation des grades » ab. Man konnte
also nicht mehr Gymnasialprofessor und
Psychologe zugleich sein. Dies fùhrte in
den 70er Jahren zu einer aus heutiger
Sicht ùberflùssigenDiskussion, ob die
« professeurs-psychologues », trotz der im
Bereich der Psychologie geleisteten
Pionierarbeit, echte Psychologen seien
oder nicht. Ab 1968 arbeiteten
Psychologen in den « Services de
Psychologie et d"Orientation Scolaire »
SPOS desklassischen
Sekundarunterrichts, nach dem Gesetz fur
den technischen Sekundarunterricht 1970,
auch an diesen Schulen.

Ende der 60er, Anfang der 70er Jahre fing
die Zeit der Institutionsanalysen und der
Reformen im Heimbereich an, an denen
viele Psychologen mitwirkten. J.Thyes und
E.Molitorwaren erste Psychologen, die
MPPS-Teams (« médico-psycho-
pédagogique et social ») in diesem Bereich
aufbauten und die Konventionen zwischen
Heimtràgern und dem Familienministerium
vorbereiteten. Zu dieserZeit kam es in
diesem Bereich nicht zu einem Gesetz,
aber erste Konventionen wurden 1975
unterzeichnet.

Durch das Gesetz ùberdie « Education
Différenciée » wurden 1973 weitere
Psychologenposten geschaffen. Régionale
« Services de Guidance » wurden erôffnet.
Die Beratungsstelle in Walferdange verlor
langsam an Bedeutung. In diesem Gesetz
aber wurde vor allem die
Psychologenlaufbahn beim Staat definiert.
Man musste cine « Première » und ein
mindestens 4jàhriges Psychologiestudium
mit Abschluss vorweisen. Der Schutz des
Psychologentitels war damit aber noch
nicht geregelt.

Nach einem Gesetz des Jahres 1974
nahmen fùnfmultidisziplinàre Teams im
« HôpitalNeuro-Psychiatrique (HNP) » in
Ettelbruck ihre Arbeit auf. Ihnen gehôrte
jeweils auch ein Psychologe an. Der
Psychologe P.Neuberg begrùndete 1978
die erste Aussenstelle des HNP, das
Zentrum fur Alkoholabhàngige in
Useldange, dem 1979 die Aussenstelle fur
Drogenabhàngige in Manternach
(S.Schubert) folgte.

Zu der Zeit gab es cine permanente
Diskussion ùberdas Recht der Ausùbung
des freien Psychologenberufes,
freischaffende Psychologen und
Psychotherapeuten gab es zu dem
Zeitpunkt aber noch nicht. Ein Versuch
cine Beratungsstelle fur Kinder und
Familien in der Kinderklinik zu erôffnen
scheiterte.

2. Die psychologischen Vereinigungen
ab1973

1973-1985: Die ALPDU

Am 2. Juni 1973 haben 13 Psychologen (P
Dickes, J. Dietrich, J. Matheis, A.
Manderscheid, N. Meyer, E. Molitor, A.
Lemal, G. Nilles,A. Kaiser, M-P. Hetto, P.
Neuberg, A. Wagner, C. Simon)die
« Association Luxembourgeoise des
Psychologues Diplômés Universitaires
(ALPDU)" ins Leben gerufen, die 15 Ziele
anstrebte v.a. den Titelschutzdes
Psychologen.
Die Vereinigung, die sich 1981 wieder
auflôste, hatte zwei Prasidenten :zuerst L.
Kaiser, anschlie(3end R. Soisson.
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Inden ersten Jahren wurden den
Mitgliedern, deren Zahl bei etwa 40 im
Jahre 1977 lag, regelma(3ig « bulletinsde
liaison » zugestellt. In den letzten Jahren
gab es 9 Bulletins der ALPDU mit vielen
Illustrationen von R.Soisson.

Hier einige Schwerpunkte der Arbeit :
1974 :Versammlung mit dem Ministère de
l'Education Nationale zu folgenden
Themen :Durchfùhrungvon Tests,die
Aktivitàten innerhalb der SPOS und die
Gesamtschule.
1975 :Stellungnahme zum « Projet de loi
sur l'organisation et le fonctionnement de
l'administration nationale de l'emploi ».
Im gleichen Jahr gab es folgende
Arbeitsgruppen :«groupe de travail école
globale » und « groupe de travail
d'analyse »
1977 :Diskussion ùberdie Ausbildungen
der « reinen psychologues diplômés
universitaires ». In diesem Jahr gab es im
Tageblatt ein Interview mitL.Kaiser zum
Thema «Psychologen fur cine tiefgreifende
Schulreform », sowie cine Umfrage
«enquête sur les chances d'emploi pour les
psychologues auprès des firmes et
administrations ».
1978 :Das Thema Berufsethik taucht auf.
1979 gibt es im letzten Bulletin einen
làngeren Text von L. Kaiser ùberdie Rolle
desPsychologen.
Im gleichen Jahr stellt sich die ALPDU
gegen die Verwendung von Tests fur die
Rekrutierung in der Forstverwaltung, was
zu einer parlementarischen Anfrage fùhrte.

einer heftigen Diskussion. Dièse
Diskussion kannte 1980 ihren Hôhepunkt
und fùhrte schlussendlich zur offiziellen
Auflôsung des Vereines.
Stellungnahmen von A.Eilert,E.Molitor,
J.Molitor,C.Nilles, G.Pregno, oder
C.Vandivinit zeugen vondieser Zeit:
« fluctuât nee mergitur -wann een nëtt
schwômmtkann een och nëtt
erdrenken » ;»Après sa phase orale
(Neuberg), sa phase sadique-anale
(Kaiser), elle se réjouit de tout coeur de
l'aspect syndical de sa phase phallique
(Soisson) qui l'obligera tôtou tard à
accéder à la génitalité » ;«Wir sind doch
blop ein bescheidenes halbes Dutzend,
gewàhlt, weilsonst niemand Lust hat ...
Machen wir doch das, was uns Spap
macht, sei es nun diskutieren, Konferenzen
organisieren oder ... kegeln !« oder »Crise
d'identité ou débat sur l'euthanasie ? »

Die ALPDU wurde 1981 offiziell aufgelôst,
nach unlôsbaren
Meinungsverschiedenheiten darùber, ob
die Vereinigung Mitglied einer
Gewerkschaft werden sollteoder nicht.
Einige Psychologen grùndeten daraufhin
die Gruppe der diplomierten Psychologen
innerhalb des OGBLs. Dort wurde 1982
weiter ûber die berufliche Situation der
Psychologen in den SPOS diskutiert. Ein
Mémorandum zeugt aus dieser Zeit.Die
Tàtigkeitsbereiche der Psychologen in
Luxemburg waren im Mai 1982 folgende :

In den 70er Jahren drehten sich die
Hauptthemen also um die Schule
(Gesamtschule,Schulreform, Schultests,
angstfreie Schule) und um die Frage der
Testverwendung. Ein Ausschnitt aus dem
Luxemburger Wort : « Vonqualifizierten
Lehrern durchgefùhrte Tests sollen diesen
verdienstvollen Lehrpersonen vorbehalten
bleiben » oder im Journal :
« Schulpsychologie im Gesprâch ».
Weitere Themen am Ende der 70er Jahre :
MPPS-Tarife, Anerkennung des Berufes
desPsychologen, 40-Stundenwoche ,
Amnesty International und V. Havel. Vor
allem die Frage des Beitritts der ALPDU zu
einer Gewerkschaft fùhrteab 1976/1977 zu
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- Betriebspsychologie :1 Posten
Schulpsychologie :35,5 Posten, davon
19 im « Enseignement secondaire »,
und 6,5 in der « Education
Différenciée »
Psychologie im Sozialbereich :16,5
Posten
Psychologie im Gesundheitswesen :
11,5 Posten, davon 7,5 in der
Psychiatrischen Klinik
Forensische Psychologie :2 Posten
Wehrdienstpsychologie :0,5 Posten
Berufsberatung und
Arbeitsmarktverwaltung :4 Posten
Angewandte Forschung :2 Posten

Ueber das Gesundheitswesen steht v.a. in
diesem Mémorandum zu lesen, dass in
den Einrichtungen die Bekàmpfung des
Alkoholismus, der Drogen und anderer
psychischer Problème imVordergrund
steht und dass dem Hilfsbedùrftigen
psychotherapeutische Behandlungsformen
angeboten werden. « Die Arbeitsgruppe,
der im OGBL organisierten Psychologen,
fordert den Ausbau dieser
Behandlungsmethoden und ihre offizielle
Anerkennung durch die Krankenkassen.
Jedoch nur speziell ausgebildete Aerzte
und Psychologen sind berechtigt die
einzelnen Psychotherapien anzuwenden.
Weiterhin musste von seiten des Staates
und der Gemeinden einstàrkerer Akzent
auf die Einrichtung therapeutischer
Wohngemeinschaften gelegt werden. »
Ueber frei schaffende Psychologen war zu
der Zeit immer noch nicht die Rede.

Eme ebenfalls geplante neutrale
Gesellschaft fur Psychologie kam aufs
erste nicht zur Entstehung. Zwei Treffen im
Jahre 1983 von jùngerenKollegen
scheiterten daran, dass die einen offiziell in
Form von Arbeitsgruppen funktionieren
wollten, die anderen nur einen losen
Psychologenstammtisch grùndenwollten.

1985: Die Grundung der SLP

Im Frùhjahr 1985 initiierte A.Groff cine
Arbeitsgruppe um Statuten fur cine
Gesellschaft fur Psychologie zu erarbeiten.
Die Zahl und Art der Aktivitàten dieser
Vereinigung solltevom Initiativgeist der
Mitglieder abhângen und dies auf der Basis
der erarbeiteten Statuten. Nach drei

Treffen wurdenEinladungen an140
Psychologen geschickt, von denen sich
mehr als 50 fur diekonstituierende
Generalversammlung am 11. Juli 1985
zusammenfanden (23 offizielle
Grùndungsmitglieder). DerVerein wurde
"Société Luxembourgeoise de Psychologie
(SLP)" getauft und regruppierte diplomierte
Psychologen einerseits (« membres
actifs ») und an der Psychologie
interessierte Personen andererseits
(« membres associés »). Der erste
Verwaltungsrat setzte sich wie folgt
zusammen :S. Andrich, R. Goffin, A. Groff,
F. Khabirpour, C. Majerus, J. Meyer, P.
Prussen, J. Thill,R.Thillmann und G.
Walers. Die Zieleder SLP :Das Verbreiten
der Anliegen der Psychologie auf
nationaler und intemationalerBasis, die
Unterstùtzungder wissenschaftlichen
Arbeiten auf diesem Gebiet, die Fôrderung
des Kontaktes zwischen den Mitgliedern,
das Eintreten fur cine Berufsethik und die
Vertretung der Interessen des
Psychologenberufes. Eme engere
Zusammenarbeit mit der « Association des
psychologues diplômés affiliés à I'OGBL »
scheiterte an deren Fôrderungcine fixe
Zahl Mitglieder des SLP-Verwaltungsrates
zu bestimmen.

Die Zahl der Mitglieder stieg schnell und
1990 umfasste derVerein 150 Mitglieder
davon 125 Psychologen, dièse Zahl stieg in
den darauffolgenden Jahren weiter auf ca.
200 im Jahr 1995 an. Ab September 1985
bis Januar 1998 erschienen 77 Nummern
der intemen Zeitschrift der SLP (6
Nummern jâhrlich) .Ab No 62/63 (Sommer
1995) trug das « Bulletin der SLP » den
Namen PSYNFO. Inhaltwaren
Informationen über Veranstaltungen,
Weiterbildungen und Konferenzen im In-
und Ausland, Anzeigen von freien
Psychologenposten, Berichteder
Sitzungen des Verwaltungsrates und
Artikel ùberverschiedene psychologische
Themen. Erwàhnt seien die Artikel aus
verschiedenen Bereichen der Klinischen
Psychologie von luxemburgischen Autoren:
« Familientherapie » (G.Pregno),
« Humanistische und transpersonale
Psychothérapie » (A.Groff)
« Individualpsychologische
Psychothérapie », sowie
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« Verhaltenstherapie » und
Diagnostik (L.Nicolay). Die Nummer 50 ist
cine Rùckblicknummer ùber die Tâtigkeiten
in den ersten Jahren der SLP. In der
PSYNFO-Nummer 74-75 (9/97) sind
erstmals die Adressen der psychologischen
Vereinigungen und Beratungsstellen sowie
psychologische Notruftelefonnummern
nachzulesen .
Besonders die ersten Jahre des Vereins,
also die 80er Jahre waren gepràgt von
einer regen Tâtigkeit imBereich der
Organisation von Konferenzen. T. Mergen
oder E. Laszlo waren ebenso Gâste der
SLP, wiebekannte Personen aus dem
Bereich der klinischen Psychologie wie N.
Peseschkian, F. Duyckaerts, E.
Blumenthal, L.Pongratz, ... Der Aufenthalt
von P.Watzlawick in Luxemburg stand
unter der Schirmherrschaft der SLP.

Am 17. November 1990 fand im Kurpark in
Mondorf der erste Tag der Psychologie in
Luxemburg statt. Der Hauptredner war M.
A.Lefèbvre. Eme Série Zeitungsartikel in
den Tageszeitungen stellten die Arbeit der
Psychologen in den Bereichen
Gesundheitswesen, Schule, Beratung und
Familie sowie im Unternehmensbereich
dar. Ein SLP-Mitglied war als « Redakter fir
eng Stonn » bei RTL-Radio eingeladen.
Und nicht zuletzt wurde an diesem Tag der
erste « Répertoire des psychologues »
vorgestellt. Neben den Adressen von 91
Psychologen, wurden die Resultate einer
Umfrage publiziert. Es zeigte sich, dass die
meisten Psychologen in Frankreich
studierten (39%). 22% gaben
Gesprâchspsychotherapie als
Zusatzausbildung an und 13%
Familientherapie, jeweils 7%
Verhaltenstherapie und Psychoanalyse.
41% waren Staatsbeamte, 40%
Privatbeamten, 11% Unabhàngige.Die
meisten arbeiteten imBereich der
Beratung. Im « Répertoire » waren auch
môglichePraktikumsplâtze angefùhrt.

Der zweite Tag der Psychologie wurde in
Luxemburg-Stadt abgehalten .Zu diesem
Tag erschien das 2. « Répertoire ». Ein
Kapitel war « Luxemburger V.I.P.s » und
ihrer Meinung zur Psychologie gewidmet
(B.Fayot, L.Czuga & R.Leiner, R.Kalté,

J.Castegnaro). 127 Psychologen und 26
Psychotherapeuten waren aufgelistet. F.
Petermann sprach im Hauptvortrag ùber
« Klinische Psychologie im Kindes- und
Jugendalter ». Des Weiteren sprachen U
Petermann und G. Weber. RTL-TV
berichtete ebenso ùberdiesen Tag, wie
aile Tageszeitungen.

In den 90er Jahren waren der Titelschutz
und das Statut des Psychotherapeuten im
Mittelpunkt der Gespràche. Auf dièse
Themen wird gesondert weiter unten
eingegangen.

Die Pràsidenten der SLP waren :A.J.
Weitzel ,G. Walers, G. Pregno, J. Van
Sabben ,P. Prussen ,M. Schmit, J. Thill
und seit 1999 G. Michaux. Fur Sekretariat
und Redaktion des PSYNFO, sowie fur die
Finanzen waren von 1985-1998 A. Groff,
sowie G. Bintener, C. Majerus und P.
Prussen zustàndig. Ein Problem, das sich
ùber die Jahre stellte, war das Problem des
Nachwuchses im Verwaltungsrat. Aile
diejenigen, die neu dazu stie(3en, hôrten
nach einigen Jahren wiederauf, wegen
Schwangerschaft, weil die « Alten » zu gut
eingearbeitet waren oder wegen anderer
Prioritàten. « Revitalisierung -Autonomie -
Basisnàhe » waren die Vorschlàge einer
Reform imEditorial des letzten PSYNFO.
Doch die weiterenEreignisse sollten einen
anderen Weg aufzeichnen, der voiler neuer
Plane insdritte Jahrtausend fûhrt. 1998 trat
die Mannschaft, die jahrelang im Amt war,
kollektiv zurûck und dies nach den
Diskussionen ùberdie Haltung gegenùber
den Psychiatem, was die Frage der
Ausùbungder Thérapie anbelangt. Die
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Geschicke der SLP wurden mit einem
neuen Team unter dem langjâhrigen
Studentenvertreter im Vorstand G. Michaux
weitergefùhrt.

Die Vereinigung erhielt das jahrelang bei
der Gemeinde angefragte Vereinslokal
(167, rue de Trêves am Cents),der seit
Jahren in Vorbereitung steckende 3.
Répertoire erschien in Buch- und
Diskettenform und mit Hilfe cines Anwaltes
wurde das Psychotherapeutenprojekt des
Ministeriums unter die Lupe genommen.
Dieùber zehn Jahre diskutierte
Mitgliedschaft in der europàischen
Vereinigung EFPA wurde ebenfalls
konkretisiert.

Fragen der Berufsethik, des Titelschutzes
des Psychologen sowie das Statut des
therapeutisch arbeitenden Psychologen
bleiben zu lôsen.

Die Vereine mit Ausbildungen in
Psychothérapie und psychologischer
Beratung: LGIPA (SLPA) , GPF und
MTK- LGTP

Im Jahre 1987 wurde die "Société
Luxembourgeoise de Psychologie
Adlérienne, a.s.b.l. (SLPA / LGIPA)" ins
Leben gerufen. Ihr aktueller Prâsident ist L.
Nicolay. Die Vereinigung verfolgt folgende
Ziele :

die Verbreitung, die Vertiefung und die
Erneuerung der Psychoanalyse nach
Alfred Adler v.a.
die Verbreitung ihrer sozial-
praktischen und humanistischen Idéale
Innovation, Forschung und
Weiterbildung auf dem Gebietder
Psycho-Pâdagogik und Psycho-
Therapie sowie ihrer methodischen
Anwendungen

Jeder am Mitmenschen und an den
Humanwissenschaften Interessierte kann
Mitglied werden.Spezialisierte SLPA-
Mitglieder sind die Inhaber cines
auslàndischen Abschlussdiploms in
«Adlerianischer Psychoanlayse »,
« Neopsychoanalyse », « Humanistischer
Psychoanalyse », « Sozio-teleologischer
oder sozio-persônlicher Psychologie ». Die
SLPA bildet seit 1988 auch selbst

« Psychosoziale Berater »,
« Psychotherapeuten » und
« Psychoanalytiker » aus.

Die SLPA organisiert des weiteren
Gesprachsgruppen, Weiterbildungen fur
Eltern und Paare, Spielgruppen fur Mùtter
und Kinder, Konferenzen, Seminare,
Workshops, literarische Zirkel .... Weiter
werden Basis- und spezialisierte
Ausbildungen angeboten. Es besteht cine
Ausbildungs- und
Lehranalytikerkommission, die sich auch
an der Frage der Anerkennung des
Psychotherapeuten beteiligte (siehe unten).
Es besteht ebenfalls cine Ethik-,
Beschwerden- und
Schlichtungskommission.Die
Ethikrichtlinien des « Europàischen
Verbandes fur Psychothérapie »
(EVP/EAP) wurden angenommen. In den
Anfangsjahren kam in jedemQuartal die
Zeitschrift IP-Forum heraus, spàter aus
Kostengrùndennur noch ein
umfangreiches Jahresheft. 1998 feiertedie
SLPA/LGIPA ihr 10jàhriges Bestehen,
wovon cine IP-Forum Sondernummer
zeugt. Namen wie Ackerknecht, Biehle,
Blumenthal, Khabirpour und Nicolay
bleiben eng mit der frùhen Geschichte der
Vereinigung verbunden.
Die LGIPA betreibt heute cine integrativ
ausgerichtete Psychotherapieausbildung
auf der Basis der akademischen
Psychologie. 1988 wurden die
Ausbildungsrichtlinien ùberarbeitet und
demaktuellen Forschungsstand
angepasst. Zum 1.1.2000 wird die LGIPA
Mitglied der internationalen Vereinigung fur
lndividualpsychologie(lVlP/IAIP).

Die "Gesellschaft fir persounenzentréiert
(wëssenschaftlech)Psychothérapie a
Forschunq (GPF) a.5.b.1." entstand 1992.
Sic verfolgt folgende Ziele :

die personenzentrierte Méthode nach
Rogers (wissenschaftliche
klientenzentrierte
Gespràchspsychotherapie) und Gendlin
(erlebensbezogener Ansatz des
Focusing) in der Praxis und Forschung
zu verbreiten und zu unterstùtzen
cine Gemeinschaft personenzentrierter
Psychotherapeuten und in anderen
humanistischen und transpersonalen
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Methoden ausgebildeten
Psychotherapeuten zu bilden
die Ausbildung, Weiterbildung und
Supervision der Mitglieder zu fôrdern
und auf ihre Déontologie und
Berufsinteressen zu achten
internationale Kontakte zupflegen
insbesondere mit dem "Network of the
European Associations for Person-
Centered Counselling and
Psychotherapy (NEAPCCP)",
das "Institut fir Psychothérapie a
Forschung (IPF)" zu fùhren- Ausbildungen zum personenzentrierten
Berater und zum klientenzentrierten
(Gesprâchs)-Psychotherapeuten zu
organisieren

Dem Pràsidium gehôrenan :J-M. Godar,
A.Groff ,R. Lamborelle, G. Louis, P.
Prussen. Eme erste Ausbildung wurde
1996 organisiert ,weitere folgten in den
folgenden Jahren. 1997 wurde cine
Zeitschrift gemeinsam mit der SLP
herausgegeben zum Thema
« Gespràchspsychotherapie in
Luxemburg ». Eme zweite Zeitschfrift « GP-
Info1998/1999 » folgte anlàsslich der
Grùndungdes "Network of the European
Associations for Person-Centered
Counsellingand Psychotherapy
(NEAPCCP)" im September 1998 in
Luxemburg. Weitere Informationen über die
GPF gibt es ûbers Internet:
http://www.spider.lu/homepages/gpf.

1996 entstand die « Lëtzebueger
Gesellschaft fir Transpersonal
Psychologie » (« Main Transpersonale
Kaer a.s.b.l. » / MTK-LGTP). Den Begriff
der �Tïanspersonalen Psychologie" haben
humanistische Psychologen wie Maslow
Ende der sechziger Jahre in den USA
gepràgt. Ueber den humanistischen Ansatz
hinausgehend bezogen sic die religiôse
bzw. spirituelle Dimension der Psyché mit
ein. Die in Europa bereits etablierte
Jung'sche Psychologie, die Logotherapie
Frankls ,die Psychosynthese Assagiolis
oder die Initiatische Thérapie Graf
Dùrckheimsgelten als europàische
Vertreter der transpersonalen Richtung.
Transpersonale Psychothérapie richtet sich
auf das gesamte Spektrum des
Bewusstseins und umschlie(3t den ganzen

'cholp'

Bereich geistiger, psychischer und
psychosomatischer Stôrungen.Als
integrativer und ganzheitlicher Ansatz geht
sic ùberdie konventionellen
psychotherapeutischen Ziele und
Behandlungsmethoden hinaus und
unterstùtztbesonders das Wachstum der
Persônlichkeit jenseits der reifen Ich-
Identitàt.Dabei fliefienElemente
verschiedener humanistischer
Therapieverfahren, der Kôrpertherapie,
Méditation und anderer spiritueller
Techniken in den Therapieprozess ein.

In verschiedenen europaischen Lândern
wurden in den letzten Jahren im Bereich
der psychologischen Fakultàten Lehrstùhle
fur Transpersonale Psychologie
eingerichtet. Die MTK-LGTPorganisent in
Zusammenarbeit mit der GPF ab 2001 cine
Ausbildung zum « transpersonal-
psychologischen Berater ». Die
Gesellschaft ist vernetzt mit der
EUROTAS, dem europaischen
Dachverband der nationalen
Transpersonalen Gesellschaften, die
sowohl Wissenschaftler aus verschiedenen
Bereichen wie auch Praktiker (z.B.
Psychotherapeuten) und andere
Interessierte vereinigt, um
Forschungsergebnisse und Erfahrungen
auszutauschen und praktische Impulse zu
setzen.Der Vorsitzende der MTK-LGTP ist
A. Groff. Weitere Informationen ùberdie
MTK-LGTP gibt es ùbers Internet:
http://www.spider.lu/homepages/mtk
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Andere psychologische Vereinigungen:
APPSSE, ALEP, ALEA, ALuTheCC

Einige weitereVereinigungen, die nicht in
der Ausbildung von Beratern und
Psychotherapeuten tàtig sind, sind nur
sporadisch in der Oeffentlichkeit
aufgetreten.

Im Jahre 1986 wurde die »Association des
Psychologues au Service de l'Etat, a.s.b.l.
(APSE) » ins Leben gerufen. Ziel ist die
professionelle Vertretung der beim Staat
arbeitenden Psychologen und die
Vertetung ihrer beruflichen Interessen.Der
Verein war vor allem tàtig, als das Gesetz
zur Regulierung der Karrieren und der
Besoldung der verschiedenen
Berufsgruppen beim Staat verfasst wurde.
Pràsident ist J. Matheis, Sekretàr P.
Prussen, Kassierer F. Kimmel. 1998
wurden die Statuten dahingehend
geândert, dass auch Pâdagogen und
Soziologenim ôffentlichenDienst
Mitglieder der neugeschaffenen APPSSE
werden kônnen.

Im Jahre 1993 wurde die »Association
luxembourgeoise d'études
psvchanalvtigues » (ALEA) gegrùndet,die
Psychologen und Aerzte vereinigt, die an
der Psychoanalyse nach Freud und Lacan
interessiert sind .Ziele sind v.a.:
« d'affirmer la spécificité de la
psychanalyse et d'étudier et de réinterroger
la théorie freudienne et la lecture qu'en a
donné Lacan dans le rapport à la pratique
psychanalytique ». Das Bùroder ALEA
begreift : J.Catafago, G. Nilles, A. Michels,
E. Molitor,E. Rauchs, R. Schmit und C.
Thevenin. ImPSYNFO 60/61 (April-Juin
1995) wurde ein Brief der Psychologen der
ALEA zum Thema « Psychologue
spécialiste en psychothérapie » vs.
« psychologue clinicien » verôffentlicht.

Vollstândigskeitshalber sei noch auf das
« Institut luxembourgeois de pensée
svstémigue » hingewiesen, das
Professionelle verschiedener Richtungen
vereinigt v.a. auch Psychologen. Ziele sind
der Austausch ùber die Auswirkungen
einer systemischen Sichtweise in der
Praxis und die Teilnahme an

Veranstaltungen auslandischer Experten,
wie etwa P. Watzlawick, J-P.Mugnier oder
M. Selvini.

1997 wurde ein Verein von
Psychologiestudenten, die « Association
Luxembourgeoise des Etudiants en
Psychologie », gegrùndet.Die Idée fur
dièse Vereinigung entstand nient zuletzt
auf einem von der SLP organisierten Fest
der Psychologie, zu dem ebenfalls die
Studenten eingeladen wurden. Der
Versuch die Studenten in die SLP zu
integrieren, hàtte wohl nie die Dynamik
gebracht, die die junge Vereinigung in
kurzer Zeit an den Tag legte : Internet-
Seite (http://alep.onlineexpress.net),
Herausgabe der Zeitschrift « De Psycho-
lo? », Organisation einer zweitâgigen
Konferenz im Oktober 1999 zum
Thema :»Scientific Approach to
Psychology :Mission Impossible ? ».

2000 wurde die «Association
Luxembourgeoisede Thérapie Cognitivo-
Comportementale» ins Leben gerufen.
Folgende Psychologen fungierten als
Grùndungsmitglieder :M. Barthelmy-
Schomer, D.Liberman, F. Munster, M-C.
Pull.

3. Die Psychologenlaufbahn, der
Psychologenstatut und die Frage des
Titelschutzes des Psychologen

Ueber die Regelung der
Psychologenlaufbahn in einem Gesetz aus
dem Jahre 1973 und die Versuche der
ALPDU den Titel zu schùtzen, wurde
bereits oben berichtet.

Im Jahre 1985 stand die Laufbahn des
Psychologen beim Staat imMittelpunkt der
Diskussion. Am 22. Oktober 1985 schickte
die SLP einen Brief zum Thema
« Eliminination des casde rigueur
constitués par la structuration de la carrière
du psychologue » an Staatsminister J.
Santer. Am 23. Dezember 1985 gab es ein
« Communiqué de presse des
psychologues- fonctionnaires « mit dem
Titel : « Harmonisation des conditions
d'avancement ? Indignation générale des
psychologues du secteur public. «
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1986 lauteten die Titelder
Generversammlungsberichte der SLP in
der Presse :"SLP befasst sich mit
Berufsethik und Titelschutz » oder
»Psychologentitel soll geschùtzt werden ».
ImBulletin der SLP im Màrz und Oktober
gab es zwei Texte mit dem Titel :« Avant-
projet de loi relatif à la reconnaisssance et
la protection du titre de psychologue. »
Diesbezùglichgab es auch zwei Treffen
der SLP mit den Psychologen des OGBL
und derAPSE.

Wunsch nach Unabhàngigkeit des
Berufsstandes » .Weiter wird ihm
mitgeteilt, dass cine Arbeitsgruppe der SLP
ihm einen Text unterbreiten wird, was auch
am 31. Januar 1994 geschieht in der Form
von Fragen die sich in diesem
Zusammenhang stellen (Avant-projet de
règlement grand-ducal concernant le statut,
les études, les compétences et attributions
du psychologue-spécialiste en
psychothérapie :texte rédigé pour laSLP
par G. Louis et L. Nicolay)

Am 14. Dezember 1987 schrieb die SLP an
den Pràsidenten des Staatsrates und am
22. Januar 1988 an den
Gesundheitsminsiter wegen des « Projet
de règlement grand-ducal déterminant la
fréquence et les modalités des mesures et
examens de médecine scolaire».

Vorden Parlamentswahlen 1989 schrieb
die SLP ,analog ihrer Kollegen in
Frankreich, einen Brief mit pràzisen Fragen
zur Psychologie an aile Parteien. Nur A.
Brasseur von der DP beantwortete den
Fragebogen. B. Berg, J. Lahure und M.
Reimen von der LSAP antworteten mit
einem globalen Brief. W. Bourg von der
CSV schrieb, cine Antwort auf die Fragen
sei zur Zeit nicht môglichund vertrôstete
auf einen spàteren Zeitpunkt.

Am 9. Mârz 1992 erging ein Brief der SLP
an den Staatsminister « concernant l'avant-
projet de loi fixant les modalités de la
reconnaissance et la protection du titre de
psychologue ». Dieser antwortete am 19.
Màrz 1992, dass er den Brief an den
Justizminister weitergeleitet habe. DerText
des « avant-projet » ist imBulletin 44/45
der SLP nachzulesen (ein Zùsatzvorschlag
im Bulletin 52). Am 8. Mai 1992 fragt
Gesundheitsminister J. Lahure, ob die SLP
die Meinung teile,dass der Titelschutzdes
Psychologen in den Rahmen des Gesetzes
der « professions de santé » fallen kônnte.
Am 10. November 1992 ersucht die SLP
um cine Unterredung zu diesem Thema,
die auch fur den 7. Dezember 1992
gewàhrt wird.Am 2. Màrz 1993 schreibt die
SLP dem Gesundheitsminister und weist
auf ihre Position hin : « cine hohe Qualitàt
der Ausbildung des Psychologen und der

Was die weiteren Stellungnahmender SLP
zu diesem Thema anbelangt, sei auch
noch auf die Briefe vom 30. August 1997
und 12. Juli 1999 hingewiesen (siehe
unten).

Am 19. Mârz 1993 schrieb die SLP
wiederum an Staatsminister J. Santer, um
ihm mitzuteilen,dass der Justizminister
noch nichts wegen der Titelfrage
unternommen habe und am 25. Oktober
1993 fragt sic cine Unterredung an. Nach
einem Treffen mit Minister M. Fischbach
(Justiz und Erziehung) verlief das Ganze
praktisch im Sand. Innerhalb der SLP
waren nicht genug Psychologen, die bereit
waren die nôtigen weiteren Schritte ,wie
z.B. Treffen mit den verschiedenen
Parlamentsfraktionen oder Parteien, zu
untemehmen. Jeder war imPrinzip
einverstanden, dass der Titelschutz cine
nûtzliche und erforderliche Sache sei, es
waren aber zu wenige direkt davon
praktisch betroffen, da die meisten
Psychologen direkt oder indirekt vom Staat
finanziert wurden.
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Festzuhalten bleibt zum Schluss noch cine
Diskussion zwischen den Gewerkschaften,
dem Erziehungsministerium und den
Psychologen, die sich um die Orientierung
der Schùler des 6. Schuljahres kùmmerten
(Anfang 1997).

Die SLP plant die Titelschutzfrage im
neuen Jahrhundert wieder in Angriff zu
nehmen.

4. Psychotherapeutenfrage

1988 :die Grùndungder SLPCP

Nach der Grùndung der SLP im Jahre 1985
wurde cine Arbeitsgruppe
« Psychothérapie » ins Leben gerufen. 28
Psychologen interessierten sich fur dièse
Gruppe. Man traf sich regelmàpig bis etwa
1988 in den Ràumlichkeiten des Planning
Familial.Einige Berichte von J. Meyer im
SLP-Bulletin zeugen von diesen Treffen,
bei denen es um cine Bestandsaufnahme,
Erfahrungsaustausch, Ôffentlichkeitsarbeit,
Fragen der Déontologie und eventueller
Zusammenarbeit mit den Krankenkassen
ging.

Anfang 1988 grùndeteneinige Mitglieder
der SLP, die psychologisch und auch
psychotherapeutisch tatig waren, die
"'Association pour la propagation de la
psychologie clinique a.5.b.1.", die im April
1991 in "Société Luxembourgeoise de
Psychologie Clinique et de Psychothérapie
a.s.b.l. (SLPCP)" umgetauft wurde.
Hauptziel der Vereinigung ist die
Verbreitung der verschiedenen Methoden
der klinischenPsychologie und der
Psychothérapie.

Die SLPCP war als Ergànzung der SLP
gedacht, und konnte das SLP-Bulletin
regelmâ(3ig als Sprachrohr benutzen. Die
Vereinigung hatte den Zweck einer
eigenstandigen Vertretung der
psychotherapeutisch Tàtigen. Die Eigenart
der SLPCP istdie Vereinigung von
Psychotherapeuten verschiedenster
Richtung (analytisch, personenzentriert,
verhaltenstherapeutisch, systemisch, ... ).
Mitglieder kônnen nur Akademiker mit

psychotherapeutischer Zusatzausbildung
(Théorie, Technik, Eigentherapie,
Supervision) werden. Die Hauptaufgabe
der SLP seit ihrem Bestehen bestand im
Versuch einen adàquaten
schulùbergreifenden Standard fur
Psychotherapieausbildungen
durchzusetzen, dies zum Schutz der
Klientel vor unseriôsen Angeboten. Ein
weiteres Bestreben war die Anerkennung
der Ausbildung zumPsychotherapeuten
durch die ôffentlicheHand und die spâtere
Rùckerstattungder Therapiekosten durch
die Krankenkassen. Von 1988-1997 war A.
Groff Pràsident,L. Nicolay Schriftfùhrer
und M. Hoffmann Kassiererin. Letztere
ûbernahm ab 1997 die Pràsidentschaft der
Vereinigung.

Die SLPCP erstellte regelmà(3ig cine Liste
der ihr angeschlossenen und ihren
Standards genûgenden Mitglieder (z.B. im
SLP-Bulletin 46 vom Oktober 1992).

Was die Verhandlungen mit den
Aerztevereinigungen und dem
Gesundheitsministerium in punkto
Psychotherapeutenstatut betrifft, stelltedie
SLPCP einen der Verhandlungspartner
dar. Die SLP hatte sich ja nicht aufcine
Diskussion ùberdas Statut des
Psychologen unter dem « Professions de
santé»-Gesetz eingelassen und hatte
lediglich einige Fragen aufgeworfen (siehe
oben, Brief vom 31. Januar 1994). Dièse
Gespràche, von denen unten die Rede sein
wird,hàtten inKùrze abgeschlossen sein
sollen,dauerten aber bis ins Jahr 2000 und
gelten zur Zeit als �ad acta" gelegt.

In Punkto Vertretung der qualifizierten, in
Luxemburg tàtigen, Psychotherapeuten,
muss man ein dreifaches Scheitern der
SLPCP feststellen :
1. Die Zahl der Mitglieder der SLPCP

stagnierte sehr bald und kam ùber 16
(14 Psychologen, 2 Aerzte) nie hinaus.
Da die Zahl der qualifizierten
Therapeuten sich in den letzten Jahren
aber vervielfacht hat, und jùngere
Kollegen kein Interesse an der
Mitgliedschaft bekundeten, kann von
Reprâsentativitat, wieEnde der 80er
Jahre, nicht mehr die Rede sein.
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2. Der Vorteil schulenùbergreifend zu
sein, verhinderte nicht, dass sich im
Laufe der Zeit Vereinigungen der
verschiedensten Richtungen offiziell
bildeten und jede von ihnen mehr
Mitglieder haben, als die SLPCP
insgesamt. Das Statut cines informellen
Dachverbandes kann die SLPCP somit
ebenfalls nicht beanspruchen.

3. Die SLPCP vertrat in den erwâhnten
Verhandlungen mit dem Ministerium
cine extrem konziliante Position
gegenùber den Aerzten, die von keiner
der anderen Vereinigungen mitgetragen
wurde. Von kritisch bis extrem kritisch
fallen deren Stellungnahmenaus (siehe
unten). DieSLP lehnt die Diskussionen
in diesem Rahmen ab, wie schon 1994,
und fordert in ihrer Stellungnahme im
Jahre 1999 ein eigenes Gesetzfùr
Psychologen, die therapeutisch
arbeiten, wie das auch imAusland der
Fall ist. Dièse Diskussion fuhrte Ende
97, Anfang 98 zu
Meinungsverschiedenheiten in der
SLPCP,der SLP und zwischen beiden,
mit den bereits erwâhnten
Konsequenzen.

Die Psychotherapeutenfrage nach 1990
Briefverkehr und Stellungnahmen

die erste Einladung. Der « Rapport
intermédiaire du groupe de travail
'Ambulante Versorgung

'
der « Commission

Ministérielle Réforme de la Psychiatrie »
hielt v.a. fest, dass » ...pour éviter une
action thérapeutique erronée : les
psychologues interviennent selon leur
formation au stade du diagnostic ou dans
la prise en charge psychothérapeutique. »
Dies stellt eindeutig die wichtige Rolle der
Psychologen im therapeutischen Bereich
dar.

In der Nr 49 des SLP Bulletin imMai 1993
wurden verschiedene Grundsatzfragen als
Diskussionsbasis zum Thema Klinischer
Psychotherapeut bzw.Klinischer
Psychologe gestellt :

Was zuerst regeln ? Titelschutz
Psychologe oder Spezialgebiet
(Klinischer Psychologe) ?
Klinischer Psychologe oder
psychologischer Psychotherapeut ?
Einschrânkung des polyvalenten
Berufes des Psychologen ?
Psychothérapie im
Delegationsverfahren :Ja oder nein ?- Regelung fur einen eingeschrànkten
oder erweiterten Kreis ? Bedùrfnisse ?
Gleiche Uebergangsbestimmungen fur
Angestellte und privât Praktizierende ?

Im April1991 verôffentlichte die SLP cine
erste Liste therapeutisch tàtigerMitglieder .
Im September des gleichen Jahres wurden
unter dem Thema « Psychothérapie in
Europa » der Stand und die Perspektiven
gesetzlicher Reglungen in verschiedenen
Làndern publiziert. Ueber den 92er
Vorschlag des Gesundheitsministers
betreffend das Gesetz « loi du 26 mars 92
sur l'exercice et la revalorisation de
certaines professions de la santé » und die
Reaktionen der SLP wurde bereits im
Kapitel über den Titelschutz berichtet.

Am 13. Januar 1993 schrieb der SLP-
Pràsident an den Gesundheisminister und
schlug R. Thillman und A. Groff als
Mitglieder im « Groupe permanent chargé
de l'élaboration d'un programme
pluriannuel de concrétisation des réformes
envisagées dans les secteurs de la
psychiatrie hospitalière et
extrahospitalière. » Am 28. Januar erfolgte

ANCE-Bulletin N° 105- 106;mars200272



Zusammenarbeit mit der Krankenkasse-Recht oder Pflicht ?
Wahlmôglichkeit ?
Wer bestimmt ùberdie Zulassung ?
Psychologen, Aerzte, Juristen ?

In der gleichen Nummer wurden die
Mindeststandards der SLPCP betreffend
Théorie, Technik, Selbsterfahrung,
Supervision und Fortbildung vorgestellt.
Von einer Mindestdauer von 3 Jahren und
200 Stunden Théorie und Technik war
1988 die Rede, 1993 wurden bereits über
1000 Stunden Ausbildung inklusive einer
Eigentherapie von mindestens 50 Stunden
gefordert.

In der 93er Generalversammlungder
SLPCP wurden folgende Richtlinien
einstimmig angenommen :
1. Es besteht grundsâtzliches Interesse

an einer Zusammenarbeit mit dem
Gesundheitsministerium. Es sollte
weiter am Thema gearbeitet werden,
allerdings sollte es zu keinem
Verhandlungsabschluss kommen,
bevor der allgemeine Psychologentitel
gesetzlich geschùtzt ist. DieSLPCP ist
der Meinung, dass die Frage fur oder
gegen ein Delegationsverfahren auch
erst nach der genannten gesetzlichen
Titelschutzreglung entschieden werden
soll.

2. Zum « avant-projet de loi concernant la
protection du titre de psychologue »
wùnschtdie SLPCP einen Zusatz, der
besagt, dass ein Zusatzstudium zum
Psychologiestudium, das Erlangen des
Titels « psychologue spécialiste en ... »
z.B. « en psychothérapie » ermôglicht.
Die therapeutische Zusatzausbildung
soll also anerkannt werden und nicht
die Tàtigkeit als klinischer Psychologe,
da die klinische Psychologie Teil der
allgemeinen Ausbildung zum
Psychologen ist.

3. Was die Kriterien zur Erlangung cines
Spezialistentitels anbelangt, sollen sic
vergleichbar sein mit denjenigen in
anderen europâischen Làndern.

4. Als Übergangsbestimmungen kônnten
die Richtlinien der SLPCP cine Zeit
lang gelten.

Drei Briefe aus dem Jahre 1994 seien hier
erwahnt :

Die SLP schrieb am 22. Màrz 1994 an
Minister Lahure betreffend den
Abschlussbericht der Psychiatriereform :
« Nous vous remercions d'avoir associé
deux membres de la SLP aux travaux de
certains groupes de travail. Toutefois nous
ne pouvons accepter le texte comme tel.
En effet, à rencontredes versions
élaborées par les groupes de travail
auxquels participèrent nos membres, la
fonction et les attributions du psychologue
ne sont plus mentionnées ni dans le cadre
des infrastructures de jour ni celui de la
psychiatrie hospitalière ou
extrahospitalière. » Das Ministerium
antwortete durch Regierungsberater M.
Reimen mit « étonnement » und stellte cine
« attitude déroutante « seitens der SLP
fest!

Am 23.3.94 schrieben die SLPCP
gemeinsam mit der LGIPA (« Letzebuerger
Gesellschaft fir Individualpsychologie nom
Adler » und der GPF (« Gesellschaft fir
wëssenschaftlechPsychothérapie a
Forschung ») an Gesundheitsminister
Lahure und unterstrichen, dass sic sich
ganz hinter den am 31.Januar 1994 an ihn
von der SLP geschickten Fragenkatalog
stellen wurden, stellten ihre respektiven
Richtlinien vor und fùgtencine Liste der
Mitglieder hinzu, die die SLPCP-Richtlinien
erfùllten.

In der Novembemummer 1994 der SLP
verôffenlichte die SLPCP einen von L.
Nicolay verfassten Beitrag unter dem Titel
« Psychologische Psychothérapie als
anerkannte Behandlungsform etablieren »

Die Psychotherapeutenfrage nach 1995 :
Die Arbeitsgruppe mit Vertretern der
Ministerien, des Collège médical und
der SLPCP

Anfang 1995 fand das Thema
Psychothérapie ein gewisses Echo in der
Presse. So z.B. :Im Februar ist die
Titelgeschichte der Luxpost dem Thema
« Gespràch als Thérapie » gewidmet. Am
9.3.95 erscheint im Letzebuerger Land ein
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làngerer Artikel zum Thema « Aufwertung
der Psychothérapie » und es geht um
« objektive Kriterien zurBewertung der
Professionalitât » oder um die Frage
« Thérapie derzeit ein Privileg
Bessergestellter ? ». « Der psychologische
Psychotherapeut bald als
Gesundheitsberuf » hie(3 ein Titel im
Luxemburger Wort am 22.4.95.

Im gleichen Monat traf cine Délégation der
SLPCP den Gesundheitsminister J. Lahure
und cine Arbeitsgruppe von SLPCP-
Mitgliedern und Herr Consbruck vom
Ministerium erarbeiteten einen Text. Dieser
wurde im Dezember 1995 publiziert im
SLP-Bulletin (« Avant-projet de règlement
grand-ducal concernant le statut, les
compétences et attributions du
psychothérapeute au Grand-Duché de
Luxembourg »), nachdem ervon Herrn
Berend, Jurist des
Gesundheitsministeriums gutgeheipen
worden war. Im PSYNFO vom Februar
1996 ist ein weiterer Text der SLPCP zum
Thema « Les conditions pour devenir
psychothérapeute au Luxembourg » zu
lesen, ebenso wie Texte ùberdie Lage in
Belgien und Holland. Im
darauffolgenden PSYNFO wurde ein
weiterer Vorschlag der GPF fur die
Ausbildungskriterien vorgestellt.

Nach einer Nachfrage seitens der SLPCP
(1. Màrzl996), liep der
Gesundheitsminister den SLPCP-Vorstand
in einem Briefvom 12. Màrz 1996 wissen,
dass der diesbezùgliche« projet de
règlement » in Kùrzeden kompetenten
Instanzen vorgelegt werden wird.Am 5.
Juni 1996 bedankte sich die SLPCP fur
dièses Schreiben, wies aber ebenfalls auf
die Problematik der Mehrwertssteuer hin,
die sich neuerdings bei einigen privât
praktizierenden Kollegen stellte.

Am 7. November 1996 hielt die SLPCP
cine aupergewôhnliche
Generalversammlung ab. Dies nachdem
das Gesundheitsministerium am
16.Oktober 1996 cine Versammlung
einberufen hatte, an der MisiterJ. Lahure,
die Herren Bosseler, Consbruck und
Scharll vom Ministerium, die Herren Frisch,

Hastert, Jacoby und Mart vom « Collègue
médical » bzw. der Aerztevereinigung
(AMMD) teilnahmen und von seiten der
SLPCP M. Hoffmann und A. Groff. Es
wurde festgehalten, den Beruf des
Psychotherapeuten zu schaffen, mit einer
qualitàtsmàpig hohen und spezifischen
Ausbildung. Weiter wurde die
Zusammenarbeit mit den Aerzten und die
Schaffung einer Arbeitsgruppe
beschlossen, die bis Anfang 1997 einen
neuen Text ausarbeiten sollte. In der
Generalversammlungder SLPCP wurden
folgende Punkte beschlossen :
1. Delegationsverfahren und direkte

Anfrage des Klienten als môgliche
Wege

2. Wenn Délégation, dann Verschreiben
von Psychothérapie ohne weitere
Détails

3. Aile Aerzte ,auch Generalisten, nicht
nur Psychiater kônnen Psychothérapie
verschreiben

4. Psychotherapeutische Professionelle
mùssen Ausbildungskriterien erfùllen,
die denen der SLPCP nahe liegen

5. Uebergangskriterien = SLPCP
Kriterien

Am 13. Juni 1997 fand die nàchste
ordentliche Generalversammlung der
SLPCP statt. Wegen Uneinigkeit ùberdie
weitere Vorgehensweise tritt A.Groff als
Pràsident zurûck und wird in der
Arbeitsgruppe durch G.Pregno ersetzt.
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Am 30. August 1997 schickte die SLP cine
neve Stellungnahme an den
Gesundheitsminister (EXERCICE DE LA
PROFESSION DE
PSYCHOLOGUE-PSYCHOTHERAPEUTE
AU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG :
Prise de position de la Société
Luxembourgeoise de Psychologie)

Die SLP wiederholte also nochmals in
diesem imPSYNFO Nr 74-75 (September
97) publizierten Brief, dass sic gegen das
Delegationsverfahren ist und dass der
Klientfrei entscheiden kônnen muss. Im
Editorial derselben Nummerwerden
verschiedene Aspekte der Vorschlàge der
Psychiater in Frage gestellt :
1. Minimum von 500 Stunden

Eigentherapie, wie etwa in der
Psychoanalyse ùblich.

2. Ein Jahr Praktikum in der
geschlossenen Psychiatrie

3. Ein Supervisor muss obligatorisch ein
Psychiater sein

4. Ueberweisungen exklusiv durch den
Psychiater

ImPSYNFO Nr 76 befindet sich ein Brief
der SLPCP an die SLP (9. Oktober 1997)
zum Thema
Psychotherapeutenanerkennung, in der
darauffolgenden Nummer die Antwort der
SLP an die SLPCP. ImPSYNFO Nr 76 ist
ebenfalls cine ausfùhrliche kritische
Stellungnahme zu dem Entwurf der
Arbeitsgruppe « Exercicede la profession
de psychothérapeute » vom 10. Juni 1997
von seiten der LGIPA zu lesen. Im Fazit
wird v.a. festgehalten, dass cine Gefahr
bestùnde,dass der Entwurfkontraproduktiv
wirken kônne. » .

Am 30. August 1997 schickte die SLP cine
neve Stellungnahme an den
Gesundheitsminister (EXERCICE DE LA
PROFESSION DE
PSYCHOLOGUE-PSYCHOTHERAPEUTE
AU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG :
Prise de position de la Société
Luxembourgeoise de Psychologie)

Die SLP wiederholte also nochmals in
diesem imPSYNFO Nr 74-75 (September
97) publizierten Brief, dass sic gegen das
Delegationsverfahren ist und dass der
Klientfrei entscheiden kônnen muss. Im
Editorial derselben Nummerwerden
verschiedene Aspekte der Vorschlàge der
Psychiater in Frage gestellt :
1. Minimum von 500 Stunden

Eigentherapie, wie etwa in der
Psychoanalyse ùblich.

2. Ein Jahr Praktikum in der
geschlossenen Psychiatrie

3. Ein Supervisor muss obligatorisch ein
Psychiater sein

4. Ueberweisungen exklusiv durch den
Psychiater

ImPSYNFO Nr 76 befindet sich ein Brief
der SLPCP an die SLP (9. Oktober 1997)
zum Thema
Psychotherapeutenanerkennung, in der
darauffolgenden Nummer die Antwort der
SLP an die SLPCP. ImPSYNFO Nr 76 ist
ebenfalls cine ausfùhrliche kritische
Stellungnahme zu dem Entwurf der
Arbeitsgruppe « Exercicede la profession
de psychothérapeute » vom 10. Juni 1997
von seiten der LGIPA zu lesen. Im Fazit
wird v.a. festgehalten, dass cine Gefahr
bestùnde,dass der Entwurfkontraproduktiv
wirken kônne. » .
Zu den Verhandlungen mit dem
Ministerium istzu bemerken, dass sic viel
langer dauerten als ursprùnglich
angenommen und dass die Arbeiten, wie
bereits erwàhnt,noch immer nicht
abgeschlossen sind. Dies erklàrt sichzum
Teil durch die Beteiligung des
Erziehungsministeriums an den
Verhandlungen, um das Projekt durch die
Anerkennung der Diplômenational und im
europàischen Kontext abzusichern.

Im Laufe des Jahres 1999 gelangten einige
kritische Stellungnahmen zum « Avant-
projet de règlement grand-ducal
déterminant les conditions d'accès aux
études et les conditions d'obtention du
diplômed'Etat de psychologue-
psychothérapeute » an das
Unterrichtsministerium.Von Seiten der
Psychologen waren es die beiden
Vereinigungen ,die schon selbst
Ausbildungen organisierten (LGIPA,GPF) ,
sowie die SLP und die
Studentenvereinigung ALEP.

1. a) LGIPA (20. September 1997) :Es
werden Fragen aufgeworfen wie :Ist
der psychologische Psychotherapeut
ein Psychiater ? Was tut ein
Psychotherapeut wozu bei wem ?
Dazu wirdspezielle Kritik am Text
geùbt und kritische Ueberlegungen zur
Diagnostik und Indikationsstellung in
der Psychothérapie angefùhrt.
b) LGIPA (13. November 1998) :
Es werden zwar
Aenderungsvorschlâge fur den
vorliegenden Text gemacht, aber auch
darauf hingewiesen, dass der Text
keine Verbesserungen gegenûber dem
Text vom 10. Juni 1997, der ausfùhrlich
von der LGIPAkritiziert wurde,
beinhaltet. Nicht Délégation sondern
Kooperation zweier autonomerBerufe
soll angestrebt werden.

2. ALEP (8. Februar 1999) :Anfrage fur
Termin beim Unterrichtsministerium -
Text ohne Datum mit folgender Kritik :
Praktikum beschrànkt sich zu sehr auf
die Psychiatrie, bei der Définition wird
die Effektivitât der Thérapie nicht
berùcksichtigt,keine explizite Trennung
zwischen Psychiatern und
Psychotherapeuten ...

3. GPF (5. April 1999): Nach einigen
generellen Ueberlegungen werden
folgende Kritiken vorgebracht :
« Psychiatrisierung » von persônlichen
Problemen, Vermischung von
Berufsfeldem, Bevormundung durch
die Psychiater, keinerlei
Qualitàtskontrollen, keine
deontologischen Fragen,
Delegationsfrage ungelôst. Zum
Schluss werden einige
Unstimmigkeiten aus dem vorliegenden
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Text bemângelt. Die GPF lehnt den
Text als in der vorliegenden Form
inakzeptabel ab.

4. SLP (12. Juli 1999) :Der Text versucht
zuerst cine kohàrente Définition des
« psychologue-psychothérapeute» zu
finden und beruft sich auf die
gesetzliche Lage in Deutschland
(Gesetz vom 27. November 1999).
Dann wird gefragt, ob der modifizierte
Gesetzestext vom 26. Mârz 1992
anwendbar ist. Es wird von lllegalitàten
im Text gesprochen und ein
spezifisches Gesetz wird gefordert.
Zum Schluss wird der vorliegende
avant-projet kurz analysiert .Der Text
wurde mehr Problème schaffen als
lôsen,darum wird er abgelehnt.

Als weitere Stellungnahmenschrieb der
Gesundheitsminister G. Wohlfart an
Unterrichtsminster E. Hennicot :« cet
avant-projet de règlement grand-ducal ne
donne lieu à aucune observation de ma
part ». Der « Conseil supérieur de
certaines professions de santé » schrieb,
dass er mit der Anerkennung des Berufes
des « psychologue-psychothérapeute »
einverstanden sei, aber hielt fest, dass
« les prestations de ces professionnels ne
devraient pas être subordonnées à une
prescription médicale, mais la profession
devrait être en mesure d'assurer une auto-
gestion autonome ». Weiterwird erklàrt,
dass die Psychologen nicht die einzigen
Professionellen sind, die in
multidisziplinaren Teams in der
institutionellen Psychothérapie tàtig sind,
die Bezeichnung nicht idéal und die
Uebergangsbestimmungen vage seien .
Der collègue médical schrieb am 9.
Dezember 1998 mit dem Text
einverstanden zu sein, mit der Reserve,
dass die Psychothérapie ein Teil der
Medizin bleibe. Im Kontext der Aktivitàten
der « activités d'équipe extra-hosptalière »
scheint dies gesichert. Bei einer liberalen
Aktivitât des diplomierten « psychologue-
psychothérapeute, mùsstecine
« prescription ou ordonnance
psychiatrique » cines Neuropsychiaters
oder Psychiaters vorliegen.
Die « Société luxembourgeoise de
psychiatrie, neurologie et psychothérapie »
schrieb ihrerseits am 9. Juli 1999, dass sic

noch immer mit dem vorliegenden Text
einverstanden sei, dass aber die
widersprùchlichenTexte der
psychologischen Vereinigungen die Frage
aufwerfen làsst, ob die Zeit fur cine
Evolution in dem erarbeiteten Sinne,die sic
weiter bereit wâre zu unterstùtzen, reif sei.

Auf der Versammlung am Ministerium am
14. Juli 1999 wurde festgehalten, dass sich
die verschiedenen psychologischen
Vereinigungen zusammensetzen sollten
und sich auf einen Text einigen sollten und
bis zum Herbst 1999 einen offiziellenund
konstruktiven Vorschlag machen sollten.
Ansonsten wûrde die Arbeitsgruppe
annehmen « qu'il n'y a plus de demande et
remettra le mandat lui confié parM.
Lahure, ministre de la Santé à l'époque et
à l'origine du groupe de travail. » Zu einem
gemeinsamen Vorschlag kam es bis Ende
2000 nicht.

Erreicht wurde bis jetztder Konsens,
seitens der Minsterien, der Aerzte,
Psychiater, Psychologen und Therapeuten,
dass cine Regulierung der qualifizierten
Ausùbung der Psychothérapie durch die
Psychogen wùnschenswertsei. Eme
Detailregelung steht noch ausund keiner
willsic um jeden Preis.
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5. AUSBLICK

Wie bereits anfangs erwàhnt, solltedieser
Rùckblicknicht dem Anspruch einer
historischen Rekonstruktion gerecht
werden. Dièse Aufgabe wird noch zu
erledigen sein. Wie sich die Problemlagen
entwickelten, die Schwerpunkteànderten
bis hin zu den klinisch psychologischen
und therapeutischen Fragen der 90er
Jahre, wie sich verschiedene Aspekte
inhaltlicher oder zwischenmenschlicher Art
wiederholten, ail dies festzuhalten, wenn
auch bewusst subjektiv, scheint vor allem
fur jùngereKollegen nicht unnùtz. Dièses
Jahrhundert brachte in Luxemburg weder
den Psychologen, noch den
psychologischen Psychotherapeuten einen
offiziellen Titelschutz, aber ihre nùtzliche
Arbeit, ihr Stellenwert zum Wohle der

Menschen, fur die sic arbeiten und ihre
allgemeine Anerkennung in unserer
Gesellschaft sind nicht zu verkennen. Die
Psycho-Thérapie ist cine Thérapie, die
nicht nur sehr hohe menschliche Qualitâten
verlangt, sondern auch cine spezifische
Ausbildung in ihren lehr- und lernbaren
psychologischenMethoden. Um dem
Hilfesuchenden cine qualitativ
bestmôglicheThérapie zu garantierten,
sollte in Zukunft die Anerkennung dieser
Ausbildung als Grundkriterium der
Ausubung des Berufes des
Psychotherapeuten dienen und nicht
irgendwelche Standesinteressen,
Monopole oder Privilegien.

Juli 2001
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OrganisationsbiiroFICE CONGRESS BERLIN 2002
im Kinderhaus Berlin-Brandenburg
Neustrelitzer Straße 57, D-13055 Berlin
Telefon: +49-(0)30

-
97 10 18 - 136

Telefax:+49-(0)30 - 97 10 18 - 140
info@fice-congress2oo2.de, www.fice-congress2oo2.de

« Dans la jungledes villes »
Enfants, adolescents et familles dans les grandes agglomérations de ce
monde.
Grandir dans unespaceurbanisé.

45lè"congrès de laFICE/ConventionIGfH 2002 à Berlin
17-21septembre 2002

Depuis des décennies, notremonde est pris dans un processus incessantd'urbanisation quioblige
un nombre croissant d'êtres humains à coexister dans un espace réduit La conséquence en est
que les processus sociaux se compliquent de plus en plus.La grande agglomération est devenue
unesorte de jungle difficilement pénétrable, notamment pour les jeunes.
L'« écosystème social » que constitue cette jungle,comportele risque que les jeunes disparaissent
dans la foule anonyme,mais illeur offre aussi la possibilité d'échapper au contrôle social auquel
ils sont soumis dans les régions rurales. Pour que l'adolescence des enfants dans les grandes
agglomérations devienne une réussite, un bon management social et des conceptions
pédagogiques innovatrices sont demandés.
La Fédération Internationale des Communautés Educatives (FICE) dont la section allemande
IGfH (Internationale Gesellschaft fur erzieherische Hilfen) organise le congrès mentionné ci-
dessus, défend depuis plus de 50 ans les intérêts des jeunes et familles en marge de la société ou
menacés d'être marginalisés.
Parmi les thèmes inscrits au programme du congrès figureront les circonstances de la vie et les
problèmes actuels des enfants,adolescents et familles.L'optique sera internationale :des experts
de l'assistance à la jeunesse du monde entier parleront de leur mission et de leur travail. Des
modèles pratiques de grande qualité montreront de manière exemplaire quelle peut être notre
action. Cependant, l'assistance aux jeunes ne peut pas négliger le contexte social : des
programmes coopératifs rendrontl'intervention éducative plussubstantielle.

Pour toute information concernant lecongrès et les détails du programme,veuillez vous adresser
au
OrganisationsbùroFICEKongress 2002
Kinderhaus Berlin-Brandenburg
Neustrelitzer Str. 57
13055 Berlin
tel :+49-(0)30-971018-136
fax :+49-(0)30-971018-140
info@fice-congress2oo2.de

ou consulter notresite: www.fice-congress2oo2.de

Avec mes meilleures salutations
Anke Hennig
OrganisationCongrès FICE 2002

Veranstalter:Internationale Gesellschaft fur erzieherische Hilfen-Sektion Deutschland der Fédération Internationale des Communautés Educatives (FICE)
inZusammenarbeit mit derHumboldt-UniversitàtBerlin,mit Unterstûtzung desBundesministeriums fur Familie,Senioren, Frauenund Jugend unddesLandesjugendamtes Berlin
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